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AVANT PROPOS

Cette étude a été réalisée à la demande du Service des Etudes Secto­

rielles de l'ONUOI (Vienne). Elle a pour objet d'étudier les stratégies d'entrée 

et de développement du secteur des biens d'équipement pour la production, le 

transport et la distribution d'énergie électrique.

La différentiation croissante des pays en développement est maintenant 

une réalité dont il convient de tenir compte dans la définition des stratégies. 

C'est pour cette raison qu'une typologie des pays en développement a été réa­

lisée. Elle consiste à établir une classification des pays en groupe homogène 

tant du point de vue de leur marché potentiel que de leur capacité technique 

pour la production de biens d'équipement. Nous sommes conscients des risques 

que comporte la réalisation de toute typologie, de tout classement. Mais à 

l'inverse il n'est pas possible d'en rester à une analyse globale et indiffé­

renciée. Il va sans dire que cette tentative de classification n'a de sens qu'à 

condition de ne pas considérer la typologie proposée comme un classement strict 

mais comme un essai de "mise en ordre". Ce travail est décrit dans la première 

partie de l'étude. Sept groupes de pays en développement ont ainsi été déter­

minés. Pour chacun d'entre eux, nous avons élaboré des éléments de stratégie 

en nous appuyant sur les études de cas réalisées par divers consultants pour 

11 pays. Ceci fait 1'objet de la deuxième partie de l'étude.
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PREMIERE PARTIE : TYPOLOGIE



1. INTRODUCTION

i.l. Importance des biens d'équipement électriques dans un processus d'industria­

lisation.

Les biens d'équipement électriques (1), pour la production, le trans­

port et la distribution d ’électricité, peuvent jouer un rôle important dans le 

processus d'industrialisation d'un pays en développement. L'électrification 

d'un pays permet d'assurer à la fois des conditions favorables au développement 

industriel et l’amélioration des conditions de vie de la population. En outre, 

l'électrification rurale, considérée spécifiquement, aide à freiner l'exode 

rural en donnant accès, aux habitants des campagnes, aux mêmes conditions de 

vie qu'à ceux des villes. Elle permet également de favoriser l'émergence de 

petites industries mieux réparties sur l'ensemble du territoire. On comprend 

donc que la plupart des pays en développement accordent une haute priorité aux 

programmes d'électrification, y compris de plus en plus, à l'électrification 

rurale.

A l'exception, notable, de la micro-hydraulique, les technologies 

alternatives décentralisées de production d'électricité, sur lesquelles on fon­

dait beaucoup d'espoir il y a quelques années conduisent à des prix de revient 

élevés. L'encadré de la page suivante, illustre sur un exemple-type d'électri­

fication villageoise, quels seraient les ordres de grandeur du prix de revient 

global de l'électricité rendue chez l'utilisateur avec différentes options.

Sachant que ces valeurs relatives pourront un jour évoluer, il n'en 

demeure pas moins qu'aujourd'hui, l'électrification se poursuit dans tous les 

pays sur la base de la solution "classique” : on "tire des ligne?" moyenne 

tension à partir d'un réseau interconnecté. A condition qu'une rivière, dont 

le débit d'étiage soit suffisant, existe, des réseaux locaux alimentés par des 

micro-centrales hydrauliques peuvent être créés : c'est le cas dans plusieurs 

pays andins d'Amérique Latine.

Mais quelle que soit la solution retenue, l'électricité représente 

des investissements très lourds, surtout si l'on se rappelle que les coûts de

(1) Dans ce travail on entend par biens d'équipement électriques les produits 
compris sous les rubriques 71 et 77 de la C.T.C.I. (Rev. 2) cf. UNIDO,
Expert group meeting on the energy-related equipment and technology, Vienna, 
19-21 December 93, Report, UNIDO/P.C. 87.



COMPARAISON DES COUTS DE L 'ÉLEC TR IFIC A TIO N  D 'U N  V ILLA G E  
AVEC PLUSIEURS A LTER N A TIVES TECHNOLOGIQUES

Hypothèses principales

. 200 abonnés domestiques, une activité productrice (industrie locale, irrigation) 

assurant une demande aux heures creuses : consommation : 150 MWh par an 

domestique, 500 MWh avec l'activité productrice.

. habitat assez dense ; coût du réseau de distribution US S 90.000 .

. pour toutes les alternatives technologiques envisagées, les ressources existent loca­

lement (cette hypothèse serait en pratique irréaliste, elle perr.iet ici des comparaisons 

théoriques).

. charges de personnel 5.000 S par salaire par an, taux d'intérêt 8  %  par an.

. on envisage 6 filières différentes.

1 ) Interconnection à partir d'un réseau situé à 50 km du village à électrifier.

Investissement : 150.000 8 (à 20 ans) 2 personnes, entretien annuel 3.000 S, 500 MWh 

par an, puissance maxi 100 kVA, 0,04 8 /  kWh M .T.
Prix de revient 0,16 8 /  kWh

2) Groupe diesel
Investissement : 200.000 8  (dont 50.000 à 10 ans), 5 personnes, entretien annuel 

5.500 8, 500 MWh par an, puissance maxi 100 kVA , 0,5 8  /  litre de gazole.
Prix de revient 0,26 8 /  kWh

3) Cellules photovoltaïques
Investissement : 1,95 m illion de 8  (dont 100.000 à 10 ans), 2  personnes, entretien 

annuel 8.000 8, 150 MWh par an, puissance maxi 100 kVA , énergie gratuite.
Prix de revient 1,48 8 /  kWh sans pouvoir assurer la consomma­

tion productive.

4 ) Aéro-générateur
Investissement : 900.000 S (dont 750.000 à 10 ans), 3 personnes, entretien annuel

13.000 8, 150 MWh par an, puissance maxi 100 kVA , énergie gratuite.
Prix de revient 1,03 8  /  kWh sans pouvoir assurer la consomma­

tion productive.

5) Micro centrale hydraulique
Investissement : 350.000 8 (à 20 ans), 5 personnes, entretien annuel 6.000 8,
500 MWh/an, puissance maxi 100 kVA, énergie gratuite.

Prix de revient 0,10 8  /  kWh

6) Groupe diesel à gaz pauvre alimenté par la pyrolyse de bois 
Investissement 230.000 8  (dont 80.000 à 10 ans), 5 personnes, entretien annuel
6.000 8, 500 MWh/an, puissance maxi 100 kVA , 0,1 8 par kg de bois.

Prix de revient 0,22 8 /  kWh.

Source : P. V E R N E T, Évaluation de filières technologiques pour l'électrification rurale, Document interne, IREP, 

août 32, 40 p.
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production (prix du kWh aux bornes des centrales électriques) ne représentent 

qu'une part limitée (moins de la moitié et parfois même moins de 20 % en zone 

rurale) du coût total du kWh rendu chez l’usager. Ceci est lié à l'importance 

des investissements pour le transport (haute tension) et la distribution 

(moyenne et basse tension) de l'électricité.

Ainsi, même si un pays en développement n'est pas souvent en mesure 

de produire l'élément-clé d'une centrale électrique : le groupe turboalterna­

teur , la production locale de matériels de technologies moins complexes : 

pylônes et poteaux, câbles, isolateurs, transformateurs de distribution, etc, 

permet de réduire de manière très sensible le "coût en devises" de l'investis­

sement pour l'électricité.

En outre, il est inutile de rappeler que la production de biens 

d'équipement électriques est liée, en amont, à la réalisation d’études d'ingé­

nierie et,au niveau de la production, au développement de la "capacité mécani­

cienne". D'une manière générale, la production d~ biens d'équipement, et de 

biens d'équipement électriques, s'inscrit dans un processus de maîtrise tech­

nologique (1 ).

La production nationale de biens d'équipement électriques doit donc 

être encouragée dans les pays en développement :

- compte tenu de la priorité accordée aux programmes d ’électrification

- sachant que la seule production de matériels simples pour la distri­

bution a un impact notable sur le bilan-devises de ces programmes

- et en rappelant le rôle moteur de l'industrie de biens d'équipement 

dans un processus d'industrialisation et de maîtrise technologique.

1.2. Pourquoi une typologie des pays en développement ?

L'objectif final de ce travail est de permettre l'élaboration de 

stratégies, de politiques industrielles permettant aux pays en développement de 

créer ou de développer leur industrie de biens d'équipement électriques.

(1) Cf. les différents travaux de l'ONUDI sur le rôle de la production de 
biens d'équipement.



L'inégal niveau de développement, des Pays les Moins Avancés aux 

Nouveaux Pays Industriels, ne permet pas de traiter cet ensemble de manière 

indifférenciée. Dans certains pays, l'industrie des biens d'équipement est 

inexistante : il s'agira donc de réfléchir sur une stratégie d'entrée dans la 

branche. Dans d'autres pays, l'industrie nationale des biens d'équipement élec­

triques produit l'ensemble des matériels : il s'agit alors de consolider cette 

industrie, de lui permettre l'accès aux plus grandes tailles et/ou aux techno­

logies de pointe : coupure sous vide ou sous hexafluorure de soufre pour l'ap­

pareillage, par exemple. Entre ces deux extrêmes, on peut rencontrer pratique­

ment tous les niveaux de développement de cette industrie. Il n’est matériel­

lement pas possible de traiter chaque pays de manière individualisée. On 

regroupera donc les pays dans des sous-ensembles définis par rapport au déve­

loppement potentiel de l'industrie des biens d'équipement électriques.

Au niveau mondial, l'industrie des biens d'équipement électriques 

est souvent représentée comme un oligopole, comme un cartel (1). Vraie lors­

qu'il s'agit des matériels "haut de gamme", de technologie complexe, cette 

affirmation doit être nuancée lorsqu'il s'agit de matériels plus banals, pour 

lesquels la technologie est maîtrisée dans un grand nombre de firmes moyennes 

dans les pays industrialisés et dans un nombre croissant de pays en dévelop­

pement. Dans ce cas les pouvoirs de négociations respectifs du détenteur de 

technologie et du pays en développement désireux de l'obtenir, sont très dif­

férents du premier cas. La typologie des pays en développement permettra donc 

également de tenir compte de cette gradation dans les conditions de négociation 

du transfert de technologie.

En schématisant, les difficultés de négociation du transfert de tech­

nologie augmentent avec la complexité technologique des biens d'équipement 

électriques. Cette constatation apparaît donc assez favorable puisque les pays 

en développement peu industrialisés négocieront pour des technologies plus 

simples et plus facilement disponibles. Et ce serait les pays en développement 

les plus avancés, qui négocieront le transfert de technologies plus complexes, 

que l’oligopole électrique ne souhaite pas diffuser ; mais ces mêmes pays sont 

ceux dont le pouvoir de négociation, face à cet oligopole, est le plus fort.

(1) Cf. A. Gaulé, Analyse des stratégies des acteurs dans le secteur des biens 
d'équipement électriques, décembre 83, étude réalisée pour le compta de 
l'ONUDI. Université des Sciences Sociales de Grenoble.
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Le fait de ne pas considérer les pays en développement comme un tout 

homogène permettra donc d'élaborer des stratégies pour le développement de l'in­

dustrie des biens d'équipement électriques :

- qui prennent en compte les différences de niveau d 'industrialisation 

des pays

- qui soient liées à la complexité technologique des produits dont la 

production est envisagée

- et qui évaluent les pouvoirs de négociation pour le transfert de 

technologie en fonction de la structure de l'industrie électrique 

au niveau mondial.

1.3. Orientations pour 1'élaboration d'une typologie.

L'existence d'une certaine corrélation, souvent soulignée, entre la 

production d'électricité par habitant et le produit national brut par habitant 

est illustrée par le graphique I de la page suivante. La production d'électri­

cité par habitant et la valeur ajoutée, totale dans les industries mécaniques 

et électriques paraissent également liées : cf. graphique II. On pourrait être 

ainsi tenté de bâtir une typologie à partir de la combinaison de plusieurs 

indicateur* statistiques qui mettraient en évidence des corrélations signifi­

catives : des regroupements de pays feraient apparaître des coefficients de 

corrélation proches de l'unité.

Cette démarche n'a pas été retenue pour plusieurs raisons. Pratique, 

tout d'abord : les indicateurs statistiques suffisamment fiables et disponibles 

pour un grand nombre de pays sont rares (1). De nombreuses corrélations réali­

sées par nos soins n'ont pas fait apparaître de résultats intéressants en 

matière de regroupements significatifs à oartir de ces indicateurs.

Plus fondamentalement, cette démarche ne paraît pas conforme aux 

objectifs du travail. En effet, la signification économique de "lois" écono­

métriques qui seraient mises en évidence serait la suivante :

- au sein d'un groupe, l'évolution devrait se faire par "glissement" 

de manière quasi automatique : les pays situés "en bas" de la courbe, de la

(1) Cf. discussion sur les indicateurs retenus dans le 2ème chapitre.
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GRAPHIQUE H

REPARTITION DES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT EN FONCTION DE LA PRODUCTION 

MECANIQUE ET ELECTRIQUE (CTCI 7) ET DE LA PRODUCTION D'ELECTRICITE (1979)

échelles logarithmiques

sources : Banque Mondiale, Business international
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A

surface ou du volume (1 ) mis en évidence devraient évoluer vers les positions 

"du haut". Ceci se produisant, à la limite, même en l'absence de toute politique 

industrielle ...

- les différentes "lois" statistiques correspondant aux groupes mis 

ainsi en évidence ne permettent pas de savoir ni comment les pays situés "en 

haut" doivent évoluer, ni s'il est possible de passer d'un groupe à un autre.

Ainsi, des regroupements réalisés sur une base purement économétrique 

ne permettent pas aisément le passage à l'élaboration de stratégies industrielles.

On ne cherchera donc pas à faire une typologie des pays en dévelop­

pement sur une base économétrique. Les regroupements nécessaires s'appuieront 

bien entendu sur des statistiques pertinentes, les limites étant définies comme 

on le verra dans le chapitre 3.

(1) Courbe avec deux indicateurs, surface avec 3 indicateurs, volume avec 
^ indicateurs ou plus.
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2. METHODE UTILISEE POUR REALISER UNE TYPOLOGIE.

2.1. Pavs retenus.

Les statistiques publiées par la Banque Mondiale, les plus complètes 

par rapport à l'objectif de ce travail (1), retiennent 92 pays de plus de un 

million d'habitants.

On verra plus loin que les pays de moins de un million d'habitants 

pourront avoir des stratégies voisines de celle de certains petits pays analysés

Par ailleurs, pour 13 pays l'information statistique est insuffisante 

ils ne pourront pas être classés. A quelques exceptions près, ces pays sont sou­

vent :

- de petite taille

- relativement peu industrialisés.

Il serait donc éventuellement possible de replacer de manière empirique ces pays 

dans l'un des groupes définis plus loin, si cela était nécessaire. L'encadré de 

la page suivante donne la liste de ces pays.

2.2. Démarche et critères retenus.

Ayant écarté une méthode purement économétrique, on adopte donc un 

classement multi-critères qui prend particulièrement en compte :

- la taille et le potentiel d'évolution du marché national des biens 

d'équipement électriques

- la capacité industrielle potentielle d'entrée dans la production de 

biens d'équipement électriques.

Les indicateurs retenus pour évaluer le marché des biens d'équipement électri­

ques sont : la population totale du pays, la production d'électricité par 

habitant, les importations actuelles de biens d'équipement électriques.

(1) Bien qu’elles ne soient pas les seules utilisées, cf. chapitre 3.
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PAYS POUR LESQUELS L'INFORMATION STATISTIQUE

DISPONIBLE NE PERMET PAS UNE CLASSIFICATION RIGOUREUSE

BENIN
— BHOUTAN
— BURUNDI
— ÉMIRATS ARABES UNIS
— KAMPUCHEA DÉMOCRATIQUE
— LAOS
— LESOTHO
— MONGOLIE
— NIGER
— PAPOUASIE - NOUVELLE-GUINÉE
— RWANDA
— VIET-NAM
— YEMEN DÉMOCRATIQUE

Soit 13 pays

De 92 pays de plus de 1 million d'habitants pris en compte
par es statistiques de la Banque Mondiale, il reste donc
79 pays qui font l'objet de notre typologie
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Le premier indicateur : population totale apparaît à l’évidence et ne 

mérite pas d'être longuement justifié.

La production d'électricité par habitant (1) traduit, à quelques 

exceptions près (2) le degré d'électrification d'un pays. Toutefois, on n ’ou­

bliera pas que des pays dotés d'une importante industrie forte consommatrice 

d'électricité (exemple : industrie de l'aluminium) auront, à production per 

capita égale, des besoins moindres en matériels de transport et distribution, 

que la moyenne. Aucun pays en développement n'ayant encore, à notre connais­

sance, atteint le "point de saturation", au-delà duquel la consommation (et la pro­

duction) n'augmentent plus que très faiblement, on est en droit de penser que 

la demande de biens d'équipement électriques (de plus en plus complexes) croît 

avec le degré d'électrification.

Les importations de biens d'équipement électriques sont le dernier 

indicateur permettant de cerner le marché. Là encore, l'expérience montre que 

ces imoortations continuent de croître, même si la production nationale est 

déjà importante, lorsque le degré d'électrification augmente. Ceci doit être 

lié aux possibilités d'exportation qui apparaissent pour certains matériels (3) 

tandis que la demande augmente, notamment pour les matériels de grande taille 

et/ou de technologie sophistiquée.

La capacité industrielle, le potentiel d'entrée dans la fabrication 

de biens d’équipement électriques sont mesurés par la valeur ajoutée dans l'en­

semble des industries métallique, mécanique et électrique. En effet, le niveau 

de complexité des technologies mises en oeuvre, la qualification de la main- 

d'oeuvre nécessaire sont voisins dans ces industries. En outre, on sait que des 

"ponts" peuvent s'établir, notamment entre industries mécanique et électrique. 

C'est donc bien cet ensemble (évalué par sa valeur ajoutée) qui peut le mieux 

traduire un potentiel d'entrée ou de progression dans la production de biens 

d'équipement électriques.

En résumé, la classification des pays s'appuiera sur quatre indica­
teurs :

(1) A défaut de la consommation, information non disponible.

(2) Pays exportateurs d'électricité, notamment d'hydro-électricité.

(3) C'est-à-dire que pour faire le bilan de cette industrie, il faudrait prendre 
en compte le solde importations-exportations.
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- population,

- production d'électricité par habitant,

- importations de biens d'équipement électriques,

- valeur ajoutée dans les industries métallique, mécanique et 

électrique,

les trois premiers renvoyant à la notion de marché pour les biens d'équipement 

électriques, le quatrième à celle de potentiel industriel pour cette production.

2.3. Critères non retenus.

D'autres indicateurs auraient pu apparaître intéressants à première 

vue : on a dû les écarter pour différentes raisons.

La valeur ajoutée dans les industries de biens d'équipement électri­

ques aurait traduit, au mieux, la situation actuelle de l'industrie. Malheureu­

sement, cette information n'est disponible (à une date récente) que pour un 

petit nombre de pays. La classification de 79 pays n'aurait donc pas été pos­

sible.

Les exportations de biens d'équipement ou de biens d'équipement 

électriques pourraient permettre de mieux cerner les équilibres existant sur 

les marchés, en les rapportant aux productions nationales et aux importations. 

Cependant, on peut constater qu'aujourd'hui seuls les Nouveaux Pays Industriels 

exportent de manière significative des biens d'équipement électriques. Or ce 

ne sont pas ces pays qui nécessitent le plus d'assistance de la part des orga­

nismes comme l'ONUDI. Dans les autres cas, les exportations de biens d'équipe­

ment, - notamment électriques - sauf exception, n’atteignent pas des valeurs 

significatives. Aussi cet indicateur, bien que souvent disponible, n'a pas été 

retenu.

La valeur du Produit Intérieur Brut manufacturier (absolue ou rapportée 

par habitant! est également souvent disponible, au moins par ie biais d'évalua­

tions de la structure du PIB total. Cependant, l'ensemble de l’industrie manu­

facturière apparaît beaucoup plus imprécis pour cerner les capacités et les 

potentiels relatifs à la seule industrie de biens d'équipement électriques.

C'est pourquoi on a préféré le terme de valeur ajoutée dans les industries 

mécanique et électrique.
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Le taux d'urbanisation du pays pourrait être intéressant, en ce sens 

qu'il indiquera dans quelle direction peut se développer l'électrification. Dans 

un pays à dominante rurale, il sera nécessaire d'orienter plus la production de 

biens d'équipement électriques vers les produits destinés à l'électrification 

rurale. Cependant, on verra que 1 'application des quatre critères retenus sépare, 

de manière automatique, pourrait-on dire, les pays à dominante rurale des pays 

à dominante urbaine et industrielle. Aussi, l'utilisation de cet indicateur 

n'aurait-elle guère apporté d'amélioration aux classements effectués : il est, 

en fait, redondant.

La Formation Brute de Capital Fixe traduit la capacité d ’un pays à 

investir ; à ce titre, elle pourrait être retenue. Cependant, on doit se 

rappeler que la notion d'investissement retenue sous le terme de FBCF va bien 

au-delà de l’investissement productif : ainsi la construction de logements et 
les infrastructures, prises en compte dans la FBCF, sont assez éloignées de ia 

capacité d'entrée dans la production de biens d'équipement électriques.

Certaines autres statistiques financières pourraient également être 

retenues. Les comptes composant la balance des paiements peuvent donner des 

indications sur la capacité de financement de l'investissement industriel. Mais 

il faudrait connaître alors, plus en détail, les politiques financières des 

différents pays en développement.

fous ces indicateurs sont utiles, quant à l'élaboration d'une poli­

tique pour un pays donné. Dans les travaux qui pourront être menés cas par cas 

ils devront être retenus. Mais pour l'objectif de regroupement de pays qui est 

celui de ce travail :

- les statistiques nécessaires ne sont pas disponibles pour beaucoup 

de pays, ou bien

- l'information supplémentaire serait difficile à interpréter de 

manière simple et fiable.

Les quatre indicateurs statistiques retenus (cf. paragraphe 2.2.) vont 

permettre de efinir sept (7) groupes de pays dont les stratégies par rapport 

au développement de la production nationale de biens d'équipement électriques 

pourraient être voisines.
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2.4. Conclusion : cerner des potentiels.

2.4.1 - Orientations pour le choix d'indicateurs.

La recherche des indicateurs les plus pertinents est fonction de la 

typologie que l'on veut réaliser.

Dans le cas présent nous cherchons à réaliser une typologie

- qui ne soit ni une explication du passé, ni une prévision quantifiée

- mais qui soit significative à un moment donné d'une situation des 

PVD en fonction

. de leur capacité potentielle d'entrer ou de développer leur 

industrie de biens d'équipement électriques (BKE)

. de leur marché en terme de marché actuel et marché potentiel.

Le mot potentiel a toute son importance qui est à distinguer de réel.

Nous avons pris un indicateur significatif de la capacité potentielle 

et non réelle d ’entrer ou de développer l'industrie de BKE. Cet indicateur c ’est 

à un moment donné la valeur ajoutée dan̂ > le secteur des IME. La capacité réelle 

dépend de la stratégie, volontariste ou non, du nombre de diplômés, de techni­

ciens, du taux de croissance du secteur durant les cinq dernières années par 

exemple, etc,. Mais nous avons délibérément choisi de nous en tenir à un indi­

cateur qui traduise plus une possibilité, un potentiel.

De même nous avons pris des indicateurs significatifs d'un marché 

potentiel et non réel et qui sont

- la population,

- le taux d'électrification,

- les importations de biens d'équipement électriques.

Le marché réel dépend des capacités de financement, du progsamme 

d'électrification, etc, pour lesquels il n'y a pas d'indicateurs pertinents 

disponibles.
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En conclusion, notre approche est en terme de potentialité permettant 

un regroupement relatif (et non absolu) des PVD les uns par rapport aux autres 

et ceci en fonction de

- leur capacité potentielle d'entrer ou de développer les BKE

- leur marché potentiel.

Z A .Z  - Les indicateurs choisis ne prétendent pas être indépendants.

Si la variable "Population" (P) et la variable "Production Electrique 

par habitant" (E) peuvent être considérées comme des variables indépendantes, 

il n'en est pas de même pour les importations de biens d'équipement électri­

ques, de la valeur ajoutée dans les IME qui peuvent toutes deux être interpré­

tées comne des fonctions de P et de E. Cependant, on rappelle que l'objectif 

poursuivi ici n'est pas de mettre en évidence des lois économétriques ; dans 

ce cas il faudrait effectivement rechercher des indicateurs qui soient des 

variables indépendantes ; mais dans ce travail, qui vise à regrouper les pays 

sur la base de critères de potentiel, le fait d'utiliser des indicateurs non 

indépendants ne constitue pas un obstacle mais permet seulement d'affiner les 

analyses.
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3. RESULTATS.

3.1. Les indicateurs de base.

On a rassemblé pour 79 pays de plus de 1 million d'habitants les 

données suivantes (tableau 1 ) :

- leur rang adopté par la publication de la Banque Mondiale (Rapport 

sur le développement dans le monde - 1983)

- la population (en millions d'habitants en 1981) ; source : Banque 

Mondiale

- la production annuelle d'energie électrique par habitant (kWh/hab.) 

à partir de la production totale d'électricité fournie par la publi­

cation de Business International : Worldwide Economie Indicators, 1983

- les importations de biens d'équipement électriques (1981 CTCI Rev. II, 

n° 711, 714, 716, 771, 772, 773) source : Bulletin des Statistiques

du Commerce Mondial des Produits des Industries Mécaniques et Elec­

triques, 1983, ONU/CEE

- la valeur ajoutée dans le secteur des industries mécaniques et 

électriques (classe 38) (1981). Cette valeur est pour id grande 

majorité des pays calculée soit à partir des données de la Banque 

Mondiale (tableau 3 pour obtenir la production manufacturière et 

taDleau 6 pour obtenir à partir de la production manufacturière la 

production dans le secteur machines et matériel de transport), soit

à partir du document ONUDI : Yearbook of Industrial Statistics, 1980. 

Pour Les pays dont les informations ne sont pas disponibles on a 

utilisé nos propres calculs (cas des pays d'Afrique). Dans certains 

cas on a estimé la position du pays par rapport aux cinq classes 

retenues.

3.2. Les représentations graphiques.

Les données précédentes ont permis de réaliser trois graphiques dont 

la variable de référence est la population. Nous pensons en effet que la popu­

lation est le critère le plus aisé et le moins discutable pour un premier 

classement des pays. Nous avons distingué trois classes de pays :



Tableau I — Indicateurs de base pour la typologie
— notes et sources à la fin  du tableau —

NOM DU PAYS (*) 

UNITÉS

Rang

(1)

Population

(2)

Prod. él. 
par hab. 

(3)

Importations 
biens éq. éiec. 

(4)

Valeur ajoutée 
IMME

(5)

— millions hab. kWh/hab/an M s M3T

Afghanistan 9 16 61 7,4 cat. 1 (e)
Algérie SO 20 310 345 460 (e)
Angola 50 8 190 29 50 (e)
Argentine 84 28 1450 280 10.340
Bengladesh 5 91 29 34 40

Bolivie 43 6 250 29 50
Brésil 81 120 1145 659 15.930
Birmanie 8 34 41 51 cat. 2 (e)
Cameroun 56 9 144 -  de 50 (e) cat. 2 (e)
Rép. Centrafricaine 26 2 30 -  de 50 (e) 5

Tchad 4 4,5 13 -  de 50 (e) 7

Chili 85 11 1080 121 1.380

Chine 21 991 310 445 cat. 5 (e)
Colombie 66 26 790 193 830
Congo 58 2 50 -  de 50 (e) cat. 1 (e)

Costa Rica 68 2 1100 35 50

Cuba 57 10 1030 69 cat. 3 (e)
Rép. Dominicaine 64 6 570 42 10
Équateur 61 9 360 62 150
Égypte 46 43 430 414 600 (e)

El Salvador 47 5,1 320 15 35

Éthiopie 6 32 22 14 10

Ghana 34 12 400 20 75
Guatemala 59 7,5 260 27 cat. 2 (e)

Guinée 22 6 83 -  de 50 (e) cat. 1 (e)

Haïti 23 5,1 80 21 cat. 1 (e)

Honduras 44 4 200 16 4,4

Inde 17 690 170 327 cat. 5 (e)

Indonésie 41 150 47 374 710

Iran 75 40 430 403 cat. 4 (e)

Irak 76 13,5 590 1080 cat. 3 (e)
Côte d'ivoire 63 8,5 210 -  de 50 (e) 150
Jamaïque 62 2 1150 -  de 50 (e) cat. 2 (e)
Jordanie 72 3 370 112 30

Kénya 35 17 94 -  de 50 (e) 110

(#) ordre alphabétique .uivant l'orthograpne anglaise des noms de pays
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Tableau 1 (suite) 

Rép. Dém. Corée 69 19 1840 18 cat. 3 (e)
Rép. de Corée 74 39 1030 721 3.130
Koweit 97 1,5 6200 528 40
Liban 79 3 600 57 cat. 2 (e)
Liberia 40 2 450 -  de 50 (e) cat. 1 (e)

Libye 95 3 1030 700 cat. 2 (e)
Madagascar 28 9 44 12 cat. 1 (e)
Malawi 11 6 67 5,3 10
Malaisie 77 14 640 330 750
Mali 10 7 14 -  de 50 (e) 15

Mauritanie 37 1,6 63 -  de 50 (e) cat. 1 (e)
Mexique 82 71 904 1.250 9.990
Maroc 52 21 220 91 240
Mozambique 31 12 1.120 14,5 cat. 2 (e)
Népal 7 15 15 — de 50 (e) cat. 1 (e)

Nicaragua 53 3 330 6,5 25
Nigeria 54 88 57 570 550
Pakistan 30 85 200 106 cat. 4 (e)
Panama 78 2 950 25 10
Paraguay 73 3 270 12 72

Pérou 60 17 580 83 580
Philippines 49 50 320 247 970
Arabie Saoudite 96 9 1.000 2.340 cat. 3 (e)
Sénégal 36 6 117 -  de 50 (e) 40
Sierra Leone 27 3,6 56 -  de 50 (e) cat. 1 (e)

Singapour 93 2,4 2.920 506 2.070
Somalie 18 4,4 18 -  de 50 (e) cat. 1 (e)
Sri Lanka 24 15 127 51 80
Soudan 32 19 53 31 cat. 2 (e)
Syrie 71 9 490 100 cat. 3 (e)

Tanzanie 19 19 37 -  de 50 (e) cat. 2 (e)
Thaïlande 48 48 313 157 cat. 4 (e)
Togo 33 3 27 -  de 50 (e) cat. 1 (e)
Trinité et Tobago 94 1.2 1.500 entre 50 et300 e) 80
Tunisie 67 6,5 415 94 90

Turquie 70 45 560 335 1.610
Ouganda 13 13 54 -  de 50 (e) cat. 2 (e)
Haute-Volta 15 6 17 -  de 50 (e) 10
Uruguay 88 3 1.100 22,3 280
Venezuela 89 15 2.070 451 820

Rép. Arabe Yemen 38 7 36 -  de 50 (e) cat. 1 (e)
Zaïre 12 30 150 53 cat. 1 (e)
Zambie 45 6 1.480 15 70
Zimbabwe 55 7 640 17 160

79 pays

(1) Classement selon PNB/habitant 1981 croissant. Source : Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le 
monde 1983.

(2) Population milieu de 1981. Source : Banque Mondiale, id.
(3) A partir de la production électrique 1981. Source : Business International, Wortwide Economic Indicators, 1983.
(4) Valeurs 81. Source : Nations Unies, CEE, Bulletin de Statistiques du Commerce Mondial des Produits des Indus­

tries Mécaniques et Electriques, 1983.
(5) Selon CTCI REVU 71 1 ,714, 716, 771, 772, / '. Source : United Nations, Yearbook o f industrial Statistics 1980

Edition (valeurs de 1980). 1
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- les pays à population faible : moins de 5 millions d'habitants

- les pays à population moyenne : de 5 à 20 millions d'habitants

- les pays à population forte : plus de 20 millions d'habitants

Le graphique III classe les pays en fonction de leur production 

d'énergie électrique par habitant. Trois classes de pays ont été distinguées :

- les pays peu électrifiés : moins de 100 kWh/hab./an

- les pays moyennement électrifiés : de 100 à 500 kWh/hab./an

- les pays fortement électrifiés : plus de 500 kWh/hab./an

La classe rassemblant les pays peu électrifiés comprend des pays de 

toute taille. On y trouve la majorité des Pays les Moins Avancés et 2 grands 

pays pétroliers : l'Indonésie et le Nigéria. La classe rassemblant les pays 

moyennement électrifiés comprend également des pays de toute taille avec ce­

pendant une prédominance de pays de moyenne et grande taille (en particulier

la Chine et l'Inde). Enfin la classe des pays fortement électrifiés est compo­

sée de pays très divers :

a) des petits pays tels que Costa Rica, Panama, Singapour ; b) des 

pays pétroliers (Koweit, Litye, Arabie Saoudite, Venezuela, Irak) ; c) des pays 

à revenu intermédiaire et même dans certains cas à faible revenu mais dont la 

production d'énergie électrique peut s'expliquer par des facteurs internes 

spécifiques : Mozambique : important barrage hydraulique et exportations im­

portantes ; Chili, Jamaïque, Zambie : pays miniers etc, ; d) les pays en 

développement les plus avancés ou encore ceux que l'on appelle les Nouveaux 

Pays Industriels : République de Corée, Brésil, Argentine, Mexique.

Le graphique IV classe les pays en fonction de leurs importations de 

biens d'équipement électriques en 1981. Ces importations, même calculées pour 

une seule année, sont significatives du marché intérieur à l'exception de la 

dizaine de pays qui produisent des biens d'équipement électriques (cf. supra). 

On a distingué :

- les pays faiblement importateurs > K  50 millions $ US

- les pays moyennement importateurs : 50^ X ̂  300 millions $ US

- les pays fortement importateurs 300 millions $ US
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GRAPHIQUE III

RÉPARTITION DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT EN FONCTION DE LA
PRODUCTION ÉLECTRIQUE PER CAP'TA ET DE LA POPULATION
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GRAPHIQUE IV

REPARTITION DES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN FONCTION DES IMPORTATIONS
DE SIENS D'EQUIPEMENT ELECTRIQUES ET DE LA POPULATION
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Les pays faiblement importateurs se caractérisent par leur diversité : 

petits pays ayant déjà atteint un certain taux d'électrification (Panama, Costa 

Rica), pays à faible et très faible revenu (Ethiopie, Madagascar, Bangladesh, 

Soudan), pays connaissant des situations difficiles (Nicaragua, Angola, 

Mozambique, Zimbabwe). En revanche la classe des pays moyennement importateurs 

est plus homogène. Elle inclut des pays de moyenne à grande dimension et à 

revenu intermédiaire. Enfin la classe des pays fortement importateurs compte 

deux catégories bien distinctes : les pays pétroliers dont les capacités de 

financement interne permettent de réaliser les projets d'électrification (Koweit, 

Libye, Malaisie, Algérie, Indonésie, Arabie Saoudite, Nigéria etc,.) et les 

Nouveaux Pays Industriels qui, tout en ayant des capacités importantes de pro­

duction de biens d'équipement restent de très gros importateurs.

Le graphique V classe les pays en fonction de leur production de 

biens d'équipement mesurée par la valeur ajoutée dans le secteur des industries 

mécanique, électrique et des moyens de transport. Nous avons distingué cinq 

classes par analogie au classement des biens d'équipement selon leur niveau de 

complexité (1 ).

- la classe

- la classe

- la classe

- la classe

- la classe C-

production inférieure à 20 millions de dollars (1) 

20 ̂  P <  60 millions de dollars

60 ̂  P <  300 millions de dollars 

300 <  P ̂ 2000 millions de dollars 

P ^  2000 millions de dollars.

Nous avons supposé qu'il existe pour un pays une corrélation entre 

la valeur absolue de la production de biens d'équipement et le niveau de 

complexité des biens d'équipement fabriqués.

3.3. Elaboration de la typologie (7 groupes de pays). 

La démarche utilisée est la suivante :

(1) Six niveaux de complexité ont été retenus dans les travaux de l'ONUDI, la 
production d'équipements de complexité 5 étant déjà réalisée par les Nou­
veaux Pays Industriels, la production d'équipements de complexité 6 étant 
l'apanage des pays les plus industrialisés.
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GRAPHIQUE V

REPARTITION DES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN PONCTION DE LA
VALEUR AJOUTEE DANS LES IMME ET DE LA POPULATION
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3.3.1 - Les pays sont d'abord regroupés selon leur taille.

moins de 3 millions d ’habitants, 

de 5 à 20 millions d ’habitants, 

plus de 20 millions d'habitants.

Puis, on prend en compte la capacité (le potentiel) d'entrer ou de 

développer les industries de biens d'équipement électriques puisque ce point 

est central dans l’analyse. Aux cinq classes mentionnées précédemment on as­

socie de manière qualitative :

aux classes et C^, une faible capacité d'entrer ou de développer

la production de BKE,

à la classe C^, une capacité moyenne de développement, 

à la classe C^, une grande capacité de développement et enfin, 

à la classe C^, une capacité de développement à la fois très grande 

et limitée aux quelques éléments manquants pour dé­

velopper une industrie de biens d'équipement électri 

ques complète.

3.3.2 - Ce premier classement fait apparaître des regroupements pour 

lesquels l'intensité du marché est très variable. D'où l'intérêt d’un deuxième 

classement qui prenne en compte le marché potentiel des biens d'équipement 
électriques, avec :

- 3 classes de population (pour mémoire)

- 3 classes liées à la production d'électricité par habitant :

1 : moins de 100 kWh/an,

2 : entre 100 et 300 kWh/an,

3 : plus de 500 kWh/an.

- 3 classes liées à l'importation de biens d'équipement électriques

1 : moins de 50 M$ en 1991,

2 : entre 50 et 300 M$,

3 : plus de 300 M$.



On adopte alors la classification suivante :

- Pays à très faible marché potentiel

- ” faible

" marché potentiel moyen

" grand marché potentiel

" très grand marché potentiel

indices 3 et

" ^ et 5

" 5 et 6

" 7 et 8

" 8 et 9

En prenant alors en compte de la même manière, la capacité d'entrée 

ou de développement, mesurée par la valeur ajoutée dans les IME, on peut, à 

partir du tableau II.b procéder aux regroupements qui apparaissent dans le 

tableau III a et III b.

On obtient donc 9 groupes, nombre réduit immédiatement à 7, en tenant

compte :

- du fait que Singapour, petit pays doit être classé avec les pays semi- 

industrialisés,

- que les quatre pays moyens, de grand marché et de grande capacité ont les 

mêmes possibilités (potentiels) que les grands pays de mêmes caractéristiques 

(cf. supra).

Ces groupes comprennent donc :

1. Les pays faiblement peuplés (moins de 5 millions) : 21 pays.

1.1. Très faible marché (3,^) faible capacité (Cl, C2) ; 11 pays :

- République Centrafricaine, Tchad, Congo, Mauritanie, Sierra Leone, 

Somalie, Togo, Honduras, Liberia, Nicaragua, Paraguay (1) (GROUPE 1)

1.2. Marché moyen (5,6), capacité moyenne (C2, C3) ; 9 pays :

- Panama, Costa Rica, Jamaïque, Uruguay, Liban, Trinité et Tobago, Koweit, 

Libye, Jordanie (2) (GROUPE 2)

1.3. Pour mémoire : Singapour, Nouveau Pays Industriel.

(1) On peut rattacher à cette classe le Bénin, le Lesotho, le Burundi, le 
Rwanda, 1° Niger, le Yemen Démocratique, le Bhoutan, la République Démocra­
tique Populaire du Laos, la Mongolie.

(2) On peut rattacher à cette classe les Emirats Arabes Unis.
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On peut ainsi affecter à chaque case du tableau ci-après un indice (une note) en 
fonction des 3 derniers critères définis ci-dessus ; le tableau II.a présente ces indices qui 
varient donc entre 3 et 9.

Le tableau II.b présente les pays retenus, classés en fonction de cette méthode.

Tableau II.a —  Indices utilisés pour le classement

Importation

Population moins de 
5 10® H ab.

entre 5 et 
20 106  H ab.

plus de 
20 106  H ab.

V A  IME Production 
électrique

1 2 3 1 2 3 1 2 3

1
2

1 3 3 4 5 4 5 6 5 6  7

4
5

1
2

2 3 4 5 6 5 6  7 6  7 8
4
5

1
2 |

3 3 5 6  7 6  7 8 7 8  9
4
5

Note : Calcul des indices :
Population, 1 à 3
Production d'électricité par habitant, 1 à 3 
Importance de biens d'équipement électriques, 1 à 3

La VA IME n'est pas prise en compte ici (cf. supra)



2. Les pays moyennement peuplés (entre 5 et 20 millions d'habitants) : 37 pays.

2.1. Faible marché (A,5), faible capacité (Cl, C2) : 20 pays :

- Afghanistan, Guinée, Haïti, Madagascar. Malawi, Mali, Népal, Haute Volta, 

R.A. Yemen, Soudan, Tanzanie, Ouganda, Angola, Bolivie, Cameroun,

El Salvador, Guatemala, Sénégal, République Dominicaine, Mozambique (1) 

(GROUPE 3).

2.2. Marché moyen (5,6), capacité moyenne (C3) ; 13 pays :

- Kenya, Ghana, Côte d'ivoire, Zambie, Zimbabwe, République Démocratique 

de Corée, Tunisie, Sri Lanka, Syrie, Equateur, Cuba, Irak, Arabie 

Saoudite (GROUPE A).

2.3. Grand marché (7,9), grande capacité (CA) ; A pays :

- Chili, Pérou, Malaisie, Venezuela. Ce groupe de pays est rattaché aux 

groupes de pays fortement peuplés dotés d'un secteur d'équipement déjà 

déveioppé (cf. infra) car les analogies sont nombreuses.

3. Les pays fortement peuplés (-*- de 20 millions d'habitants) : 21 pays.

3.1. Moyen marché (5.6), faible capacité (Cl, C2) ; A pays :

- Ethiopie, Bangladesh, Birmanie, Zaïre (2) (GROUPE 5).

3.2. Grand marché (7,3), grande capacité (CA) (11 pays * les A pays du 

groupe 2.3.) soit :

- Chili, Pérou, Malaisie, Venezuela, Nigeria, Indonésie, Pakistan, 

Philippines, Thaïlande, Algérie, Egypte, Iran, Colombie, Turquie,

Maroc (GROUPE 6).

3.3. Les pays semi-industrialisés : 7 pays :

- Brésil. République de Corée, Mexique, Argentine, Inde, Chine et 
Singapour (GROUPE 7).

(1) On pourrait rattacher à ce groupe le Kampuchea Démocratique.

(2) On pourrait adjoindre le Vietnam à ce groupe.



T ab leau  II b -  CLASSEMENT DES PAYS EN FONCT ION DE 4 CRITERES

Importation

biens d*équi­
pement électr.

VA
IME

1 Petits Pays K 5.106 1 Pays moyens 5 à 20.106 Grands pays } 20.106

P < 100 100 à 2000 > 200 P < 100 100 à 500 > 500 P < 100 100 à 500 > 500

moins de 
50 M S / an CI

Répub 11 que 
Centraf.'lcalne 
T chad 
Congo 
Mauritanie 
Sierra Leone 
Soma1 le 
Togo

Honduras 
L 1 ber 1 a

Panama Afghanistan
Guinée
Haiti
Madagascar 
Malawi 
Mal 1 
Népal
Haute-Volta 
Rép. Ar. Yemer

Rép. Dominical ne Ethiopie

C2

Nicaragua Costa Rica 
Jamaïque

Soudan 
T anzanle 
Ouganda

Angola 
BolIvle 
Cameroun 
El Salvador 
Guatemala 
Sénégal

Mozambique Bangladesh

C3 Paraguay Uruguay Kénya Ghana
Côte d* Ivoire

Zambie
Zimbabwe
Rép. Dém. Corée C

Cl Zaïre

C2 Jordanie Liban Birmanie

entre 50 et 
300 H S / an C3

Trinité et 
T obago

T unlsle 
Equateur 
Sri Lanka 
Syrie

Cuba Maroc

C4 Chl 11 
Pérou

Pakistan 
Phi 1Ipplnes

Colombie

C2 Koweït
Libye

plus de
C3 Irak

Ar. Saoudite
300 M t / an

C4
Malaisie
Venezuela

Indonésie 
N 1gér1 a

Al gèrle
Egypte
Iran

T urqule

C5
S1ngapour Chine

Inde
Brés11
Rép. de Corée 
Мех 1 que



Tableau Hid REGROUPEMENTS DES PAYS EN DEVELOPPEMENT

Petits pays <  5 -10° hab.

Pays
Très faible marché (note 3 et 4 ) ) ^   ̂* *
faible capacité (C l , C2) (

groupe ]

Pays
-  Moyen marché (note 5-61
— Faible à moyenne capacité (C2. C3)

y  pays 

groupe 2

Pays
— grand marché (note 7) 

t  r è s  grande capacité (C5)
1 pays 

groupe 7

Moyens pays : 5 à 20 -10° hab.

:i

Pays
-  faibL marché (note 4 - 5) J 2o pays
-  faible capacité (C l, C2) |

groupe 3

Pays
-  moyen marché (note 5 6 ) j ̂ 3 pays
-  moyenne capacité (C3) )

groupe 4

Pays
-  grand marché (note 7 8 ) )
-  grande capacité (C4) )

4 pays 

groupe 6

(1) plus une dizaine pour lesquels les informations sont peu rigoureuses : cf. page 10

Grands pays >  20-10® hab.

Pays
-  moyen marché (5-6) I
-  faible capacité (C l, C 2) 1

4 pays 

groupe 5

Pays
— grand marché ( 7-8 ) !
— grande capacité (C4) 1

11 pays

groupe 6

Pays
— Très grand marché (8  9)
-  Très grande capacité (C5)

| 5 Pays 

groupe 7



Tablean lil h

GROUP! I

GROUP! ?

GROUP! 7

POPUl AI ION

S x 10' ■>-?() x 10 2 0  x 10

Tres petit marché/falhle capacité

1.
2. 
i. 
<♦.
5.
6 .
7.
8.
y.

10.
11.

Cent I'd l A fr ie d it  H e p u M ic
Clldd
Comjo
H o i u i l l l ' d S

L i her lo 
Mauritania
N1 Cdl'dljUd

Paraguay 
Sierre Leone 
Somal ia 
Togo

Muyen . - .faible a moyennemarche/-----rr-«-- *------ --- capacite
1. Costa Rica

Grami marché/grande capacité 
1. Singapore

GROUP! 1 ; Petit marché/falhle capacité

1. Afghani siali il.
2 . Aiigo la 12.
1. D u i i v i a  13.
*t. Cameroon Mi.
K. Dominican Republic IS.
6 . L i S a lv ad o r  16.
7. Guatemala 17.
8. Guinea IH.
“. Malti iy.
IO. Madagascar ?0.

Malawi
Mali
Mozambique
Nepal 
Senega 1 
Tanzania 
Ouganda 
Sudan
Upper Volta 
Yemen Arab Rep

GROUP!, h : Moyen marché/moyenne capacité

2. Jamaica l. Cuba 8. Tunisia
3. Jordan 2. ! criador 9. Saudi Arab
A. Kuwait 3. Ghana 10. Sri Lanka
S. Lebanon . I rag 11. Syria
6. Libya S. Ivory Coast 12. 1 ami) i a
7. Panama 6. Kenya 13. Zimbabwe
8. Trinidad and Tobago 7. Korea, Dem. Rep.
9. Uruguay

GROUP! 6 : Grand marché/grande capaeit

1. Chile
2. Malaysia
3. Peru 

Venezuela

GROUP! S : Moyen marché/fa 1 hie capacité
1. Mangiadesh
2. Horma
3. fthiopia 

/aire

GROUP! 6 : Grami marche/qramle capaci te

l. Algeria 7. Nigeria
?. Col orni) la 8 . Pakistall
3. !gypt 9. Philippines

Indonesia 10. Thailand
S. Tran 11. Turkey
6. Marocco

GROUP! 7 : frès . . - , tres grande <l ra nd ma r< '1 ie / — — ■ ---

l. Argentina h. India
2. Hrazii 3. Korea, Dem. R(
3. China 6. Mexico
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DEUXIEME PARTIE : STRATEGIES

k

J



CONSIDERATIONS GENERALES.

1. Pour chaque groupe de pays nous avons cherché à préciser les stratégies possibles 

de développement du secteur des biens d'équipement électriques en nous appuyant 

sur les différentes monographies réalisées par des consultants de l'ONUDI (1), 
sur des études de l'UNIDO et sur les travaux plus spécifiques de l'Institut de 

Recherche Economique et de Planification du Développement (2). Six stratégies 

seront développées. En effet les 4 pays du groupe 5 (Ethiopie, Bangladesh,

Zaïre, Birmanie) présentent des caractéristiques trop spécifiques, et ceci ne 
permet pas de proposer une stratégie unique. Les scratégies possibles sont tout 

autant celles du groupe de pays de population moyenne, faible marché et de 

faible capacité technique (groupe 3) que celles du groupe de pays de population 

moyenne, moyen marché et moyenne capacité technique (groupe 4). Ce qu'il faut 
avant tout noter pour ce groupe de pays, c'est l'importance de leur marché 

potentiel et leur faiblesse dans la maîtrise du secteur des biens de capital.

2. Il convient, avant de détailler chaque stratégie, d'insister sur un certain 

nombre de points et de tendances communs à cous les groupes de pays.

3. On doit prendre en considération toutes les activités et produits qui sont liés 

à la production, au transport et à la distribution d'énergie électrique. Cette 

manière d'approcher le sujet a pour objectif : 1 ) de ne pas limiter les objec­
tifs à la seule production de biens d'équipements 2) et par voie de consé­

quence de ne pas exclure du champ de la consultation un nombre important de 

pays. Les tableaux 4-5-6 montrent bien que les équipements proprement dits ne 

représentent que 50 % en moyenne des investissements (pour une ligne de distri­

bution moyenne tension, la part des équipements est encore inférieure). Il 

convient de prendre en compte :

(1) Tanzanie, Bolivie, Zimbabwe, Indonesie, Pakistan, Algérie, Egypte, Colombie, 
République de Corée, Mexique, Inde. Voir Terms of reference for country case 
studies on the electric power equipment - LMP0/PC/97. January 1984. UNIDO.

(2) A. Gaulé - les biens de capital pour la production et la distribution d'éner­
gie électrique, novembre 1979.
A. Gaulé, R. Chaponnière, R. Tiberghien, P. Vernet - la coopération indus­
trielle avec les pays en développement à partir de l'électrification rurale.

R. Tiberghien - problèmes technologiques dans le secteur des biens d’équi­
pement - la Tunisie - UNCTAD/TT/53 1982.
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Tableau 4
Centrale thermique — Ventilation des coûts

1) Ingénierie : 1 0 %

2) Génie civil : 25%

dont 80 % peu complexe
20 % moyennement complexe

3) Equipements 50 %

dont — Filière technique : charpente chaudronnerie 34%
peu complexe : 6 %
moyennement : 2 %
complexe 26%

— Filière technique : fonderie mécanique
— peu complexe : 1 %

34 % — moyennement : 13%
— complexe 13%
— très complexe : 2 0 %

— Filière technique : appareillage, contrôle 32%
peu complexe : —
moy. complexe : 1 %
complexe 6  %
très complexe : 25 %

4) Montage 15 %

dont Peu complexe 65 %
Moy. complexe 25 %
Complexe 10%

Tableau 5

Centrale Diesel Mini-centrale hydraulique

Etude - Ingénierie 1 0 % Etude 1 0 %

Génie civil 2 0 % Génie civil 50%

Montage 15% Equipement hydraulique 2 0 %

Equipement 55% Equipement électrique 2 0 %

dont : moteur 30
Alternateur : 10
Equipements 
électr. et ins­
trumentation

1 0 %

Stockage
combustible 5%

Tableau 6  -  Ventilation des coûts

Poste T H T e t H T

Génie civil - câblage 30 %

Equipements 70 %
(Disjoncteurs, sectionneuses 
transformateurs d'intensité, 
de tension)

Lignes T H T e t H T Lignes M T

Appareillage 30% Appareillage 1 0 %
Câbles, pylônes Câbles, poteaux 40%
accessoires 30% accessoires
Montage 40% Montage 50%
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- l'entretien maintenance dont les effets d'apprentissage sont très 

importants pour les pays qui initient leur processus d'industrialisation

- le montage qui représente jusqu'à 15 % du coût de l'investissement
- les activités de génie civil qui représentent de l'ordre de 25 % 

du coût de l'investissement

- les activités dites de "software'1 : les services de consultants 

pour les études générales de planification, les études de faisabilité et les 

services d'ingénierie pour la réalisation des études de projet, et les 

activités du R.D.

b. Parmi l'ensemble des acteurs, l'Etat joue un rôle considérable. Ce n'est pas 

sans raison que nous insistons sur le rôle de l’Etat. Dans tous les pays, 
qu'ils soient développés ou en développement, c'est l'Etat qui contrôle l'en­
semble du système énergétique et en particulier la production, le transport 

et la distribution d'énergie électrique. De ce fait il revient à l'Etat et aux 
organismes ad hoc :

- d'établir des plans de développement énergétique à moyen et 

long terme

- de réaliser les études d’investissement
- de rechercher les partenaires

- de superviser la mise en place des installations

- d'organiser l'entretien et la maintenance des installât.ons
- d'impulser des formations spécifiques

- d'impulser, de coordonner, de promouvoir des sociétés nationales 

de conseils et d'ingénierie

- d'impulser, de coordonner, de promouvoir une industrie nationale 

de biens d'équipement électriques, ainsi qu'une politique d'achats 
de technologie. 5

5. L'entrée véritable dans la production de biens d'équipement électriques néces­

site l'ouverture du "paquet technologique" et par conséquent le développement 

de capacités nationales d'ingénierie. Toutes les monographies insistent sur ce 

point. Certains pays comme la République de Corée, le Brésil, l'Egypte, ont 
mis en place une législation afin, d'une part, de promouvoir des sociétés na­

tionales d'ingénierie et d ’autre part, pour que "le clé en main" ne soit plus
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considéré comme le seul mode de réalisation des investissements. Il faut faire 

remarquer à cet égard que des pays de plus petite taille et qui ne fabr.quent 

encore que peu d'équipements (la Tunisie par exemple) mettent en place une 
stratégie d'ouverture du "paquet technologique" afin de pouvoir confier à 

l'industrie nationale la fabrication de sous-ensembles peu à moyennement 

complexes (structures métalliques, équipements de chaudronnerie).

6. Dans le cadre des stratégies nationales nous avons particulièrement insisté sur 
le développement d'une industrie d'équipements pour le marché intérieur. Cette 

stratégie de "substitution d'importation" ou encore de "self reliance" est pour 

la majeure partie des pays la seule possible. Dans ce domaine il apparaît dif­
ficile de fonder une politique sur l'exportation d'une partie de la production 
car les produits doivent répondre à des normes de qualité et les exportations 

doivent être accompagnées de propositions de financement. Or, la majorité des 

pays en développement ne peuvent que difficilement répondre à ces deux impéra­

tifs. Ce point de vue ne signifie pas pour autant qu'il ne faille pas entre­

prendre des efforts significatifs permettant la production d'équipements à un 

niveau régional. De même l'expérience montre que les pays en développement 
plus industrialisés ont commencé à exporter quelques biens d'équipement élec­

triques (moteur, transformateur de distribution, appareillage basse tension).

7. Pour tous les pays se pose le problème de la liaison er.tre le secteur des biens 
d'équipement électriques et le secteur des biens d ’équipement dans son ensemble 

On peut entrevoir ces liaisons sous les angles suivants :

- liaison avec l’amont : sidérurgie et métallurgie. Dans les pays 

qui initient leur industrialisation cette liaison n'existe pas. On peut même 

affirmer que le développement du secteur amont n'est pas indispensable car les 

investissements sont très lourds et la mise en place d'un secteur amont n'aug­

mente pas d'une manière significative le taux d'intégration national des biens 
d'équipement électriques. En revanche, pour les pays dont l'industrie connaît 

déjà un niveau de développement important, une meilleure articulation entre 

le secteur amont et le secteur des biens d'équipement électriques est néces­
saire.

- liaison avec le secteur des infrastructures et de la sous-traitance 

Nous entendons par secteur des infrastructures ce qui concerne la fonderie, la
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forge, l'usinage mécanique, le traitement thermique. Ces infrastructures sont 

la base d'une industrie d'équipements et on peut penser que la production de 

biens d'équipement électriques devrait impulser le développement de ces infra­

structures. Il apparaît clairement dans les monographies sur les pays les plus 
avancés que la mise en place d'une infrastructure lourde (1 ) est un point 

de passage obligé pour augmenter d’une manière significative le taux d'intégra­

tion national. Mais ceci requiert des investissements très importants. La 

liaison avec le secteur de la sous-traitance relève d'une autre logique indus­

trielle. Il s’agit de tisser des liaisons entre les grandes entreprises et les 
petites et moyennes entreprises afin de tirer parti au maximum des économies 
d'organisation et de spécialisation. Le développement de ce tissu industriel 

est une des conditions pour diminuer les coûts et augmenter le taux d'intégra­

tion national. Cette stratégie industrielle est en quelque sorte opposée à celle 

basée sur la construction de "grands complexes" intégrés verticalement.

- la dernière forme de liaison peut se faire avec la production 

d'autres équipements par l'intermédiaire de la mise en place d'ateliers poly­

valents (2). Cette stratégie peut être raisonnablement adoptée pour les pays 

qui initient le développement du secteur de biens d'équipement et pour lesquels 

on verra dans la suite du rapport que l'agriculture et l'énergie constituent 

deux priorités nationales. On peut alors entrevoir des productions conjointes 

de matériel agricole, d'équipements pour les énergies renouvelables, d'équipe­

ments simples pour la distribution d'énergie électrique (poteau, coffret de 

distribution, sectionneur de ligne).

3. Enfin concernant la coopération internationale il faut insister sur deux points : 

le rôle joué par les entreprises multinationales et la question de financement 
des investissements.

Il n'est pas inutile de rappeler qu'une vingtaine de firmes multi­

nationales originaires des pays industrialisés contrôlent le secteur. Ces firmes 

afin d’assurer leurs débouchés à l’étranger ont développé une stratégie d’in­
ternationalisation de la production (filiale majoritaire, joint-venture, vente 

de licence). De plus elles contrôlent totalement le marché des pays en dévelop­

pement allant même dans certains cas jusqu'à signer entre elles des accords 1 2

(1) Heavy machine-shop, heavy foundry, heavy forge.

(2) Multipurpose machine-shop, multipurpose assembly-shop, etc,.
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permettant de se partager les marchés. Si on ajoute à cet état de fait l'impor­

tance que prend le financement dans les contrats ainsi que l'utilisation des 

normes dans les firmes transnationales, permettant en quelque sorte un décou­

page des pays en développement en zone d'influence technologique étrangère, 
on peut alors difficilement parler de libre concurrence dans le domaine des 

gros matériels d'équipement électriques. Les pays sont donc confrontés a la 

"puissance" des firmes transnationales et leur objectif devrait être de renforcer 
leur pouvoir de négociation pour le développement de capacités nationales de 

conseils et d'études et pour la mise en oeuvre d'une législation technologique. 

Dans ce cadre général de conflits et de pouvoirs, les stratégies des pays en 
développement peur accéder à un développement autonome et les stratégies des 

firmes pour accéder ou conserver des marchés, ne sont pas totalement inconci­

liables. Chacun des partenaires peut espérer tiouver des zones de négociation en 

particulier dans le champ du transfert de technologie. Dans un monde en crise 
et de récession des marchés, certains pays en développement peuvent jouer 

"l’atout acheteur" pour acquérir des technologies, quant au partenaire il sait 

que pour conserver des parts de marché il n'a pas d'autres solutions que de 

transférer sa technologie, même en étant partenaire minoritaire. Au-delà du 

transfert de technologie, la mise en oeuvre de politique de coopération indus­

trielle doit être possible.

Le deuxième point concerne le financement des programmes d'électri­

fication. Les auteurs des études de cas de pays de revenu faible et moyen 

(Bolivie, Tanzanie, par exemple) sont très pessimistes pour l'avenir en ce qui 

concerne la réalisation des programmes d'électrification. Les firmes trans­

nationales ne peuvent que constater la chute des appels d'offre internationaux 

depuis la fin de l'année 1983 ce qui entraînera dans les deux ans à venir une 
baisse importante des commandes. Une consultation internationale sur le déve­

loppement de l'industrie des biens d'équipement électriques dans les pays en 

développement ne peut pas ne pas aborder cette question.



Plan de présentation des stratégies.

Pour chaque groupe de pays nous avons adopté la présentation suivante :

1 - Caractéristiques de chaque groupe de pays : niveau de développement, traits
significatifs de développement, capacité de financement, caractéristiques de 
l'industrie d'équipements, etc,.

2 - Ressources et stratégies énergétiques :
On cherchera à faire ressortir les ressources naturelles, les potentialités 
ainsi que les grandes options de scratégies énergétiques.

3 - Les stratégies.

Trois points sont développés.

3.1. Les contraintes.

3.2. Les objectifs à atteindre dans les domaines suivants :

- activités de consultants

- activités d'ingénierie

- R. D.

- entretien maintenance

- génie civil

- montage et supervision 

-production d'équipements

- ciblage basse et moyenne tension, armoires 

électriques, poteaux, cibles

- équipements de distribution moyenne, haute et 

très haute tension

- équipements pour la production d'énergie

3.3. La mise en oeuvre de ces stratégies en insistant particulièrement sur :

- le rôle des acteurs en particulier de l'Etat

- les relations avec le secteur des biens d'équipement dans 

son ensemble

- la politique technologique en particulier la formation 

spécialisée, le développement des activitésd ' ingénierie, etc,

- les besoins en coopération.
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ELEMENTS DE STRATEGIE POUR LES PAYS FAIBLEMENT PEUPLES,

DE TRES FAIBLE MARCHE ET N'AYANT PAS OU PEU D’INDUSTRIES D'EQUIPEMENTS

I. CARACTERISTIQUES GENERALES.

1.1. Ce groupe de 12 pays qui comptent moins de 5 millions d'habitants (1) 

qui sont caractérisés principalement par :

- l'étroitesse de leur marché intérieur

- et leur faible niveau technique.

A ces éléments principaux qui découlent de la typologie il faut ajou­

ter quelques données complémentaires qui marqueront ces pays dans leur stratégie 

d'électrification et de maîtrise des premiers maillons liés à l'électrification. 

La plupart font partie de la catégorie des Pays les Moins Avancés. La crois­

sance moyenne du PIB par habitant sur la période 1970-1981 a été faible (1 %).

Le secteur manufacturier a commencé à se développer vers les années 1960 et le 
développement ultérieur devrait s'appuyer essentiellement sur l'agriculture avec 

comme corrollaire la nécessité de mettre en oeuvre une véritable politique de 

développement rural.

Le taux d'électrification est faible (^100 kWh/h/an en moyenne) et 

seulement 5 à 10 % des ménages ont l'électricité. L'électrification n'est pos­

sible que sur des financements bilatéraux ou multilatéraux car les capacités 

de financement des pays eux-mêmes sont très faibles.

Enfin comme le montre le tableau 7 l'industrie mécanique est très peu 

développée et comprend quelques ateliers de réparation et d'entretien mainte­

nance, des ateliers de production d'outillage agricole et de petites machines 

agricoles. L'artisanat y joue un rôle important.
Tableau 7 • Données sur l'industrie mécanique dans quelques pays (1977-1978)

Population
<106 )

PNB/h 
S /  h.

Emploi dans 
l'industrie 
mécanique

Importation de 
biens d'équipements 

106SU.S.

Congo 1,5 850 2000 80
Togo 2,5 320 350 30
Bénin 3,3 220 300 60
Tchad 4,3 150 250 45
République 

Centre Africaine
1,9 270 200 à 300 20

Source : Le développement de l'industrie des biens d'équipements en Afrique Sub-Saharienne - 
R. Tiberghien - Université de Grenoble in Industrie et Travaux d'Outre-Mer, janvier 1984.

( 1 ) On pourrait y inclure 10 à 15 autres pays c'est-à-dire ceux pour lesquels les statistiques étaient peu 
fiables ainsi que ceux peuplés de moins de un million d'habitants (Guinée Bissau, Surinam, Belize, Swaziland).



2. RESSOURCES ET POLITIQUES ENERGETIQUES.

A l'exception du Congo ces pays ne disposent pas à l’heure actuelle, 

de ressources en hydrocarbures et d'une manière générale le potentiel hydro­
électrique est limité. C'est dire que la progression de l’électrification se 

fera sur ressources importées dans l'attente de progrès notables dans le do­

maine des énergies nouvelles et/ou décentralisées. Cette contrainte peut 
limiter le rythme d'électrification avec toutes les conséquences sur les mar­

chés potentiels.

3. STRATEGIES.

3.1. Les contraintes ont déjà été évoquées mais elles s'exercent très fortement.

Il s'agit en particulier :

- du manque de ressources pour financer non pas l'industrie d’équipements 

mais les programmes d'électrification

- de la très grande faiblesse du marché : la consommation absolue pour ce 

groupe de pays est de l'ordre de 100 à 200 GWh/an soit près de 10 fois 

moins que le groupe des pays de taille moyenne (Tanzanie. Bolivie) (1)

- d'une très grande faiblesse de ns le domaine de la maîtrise technique.

3.2. Activités et produits.

Les efforts nationaux devraient être portés dans les domaines suivants :

- l'exploitation et l'entretien des centrales. Toutes les monographies 
insistent sur ce point car c'est à partir de l'entretien que peut se 

former une génération de main-d'oeuvre qualifiée. De plus une gestion 

judicieuse des pièces de rechange permet des économies substantielles 

de devises
- le développement de cabinets d'études nationaux pour la définition des 

stratégies énergétiques, de plans à long terme, les études de faisabi­

lité, le suivi des projets. La monographie sur la Bolivie montre que 

ces activités ont débuté vers les années I960 et que 25 ans plus tard

(1) Cette indication est donnée par rapport à ces deux pays qui furent les pays 
les moins développés à posséder une industrie de transformateurs de distri­
bución fonctionnant dans des conditions de rentabilité difficile. Avec un 
taux d'augmentation de la consommation de 9 % par an il faut attendre 30 ans 
pour que la consommation augmente d'un facteur 10.
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le contenu national de toutes ces études est de l'ordre de 50 et le 

coût en est 30 à AO % moins élevé par rapport aux prix internationaux.

- dans le domaine des équipements proprement dits rien ne peut être envi­
sagé dans les dix ans qui viennent. En revanche il conviendrait de 

développer :

- les compétences pour la participation aux travaux de génie civil,

- les compétences pour la participation aux travaux de montage,

- les compétences pour les activités de câblage de tableaux de dis­
tribution BT et MT.

Toutes ces activités sont créatrices d'emplois et de qualifications.

3.3. La mise en oeuvre.

3.3.1. L'expérience des autres pays montrent qu’un effort particulier 

doit être consenti dans le domaine de la formation :

La formation à l'entretien peut prendre différentes formes :

a) stages chez le fournisseur d'équipements ou dans des centrales équivalentes,

b) cours spécialisés dans des pays étrangers, c) participation au montage et à 

la mise en route de la centrale, d) enfin, organisation systématique de 

cours dans le pays lui-même.

La formation aux études de planification et la maîtrise de cet en­

semble d'activités dites de "consulting" peut être accélérée par des accords 

d'assistance technique. Dans toutes les monographies il est fait référence à 

l'assistance technique spécialisée de pays très divers tels que le Canada (à 
travers l'ACDI), la France (EDF International), l'URSS, la RFA.

3.3.2. L'état a, dans tous ces domaines, un rôle important à jouer.

- susciter des organismes de consultants,
- susciter des cours de formation à l'entretien,

- susciter et négocier des accords d'assistance technique,
- imposer la participation de nationaux pour le montage et les tra­

vaux de génie civil.



ELEMENTS DE STRATEGIE POUR LES PAYS FAIBLEMENT PEUPLES,

DE MARCHE MOYEN ET DOTES D’UNE INDUSTRIE D’EQUIPEMENTS FAIBLE A MOYENNE

1. CARACTERISTIQUES GENERALES.

1.1. Ce groupe de 9 pays de moins de 5 millions d'habitants se distingue du 

précédent de deux points de vue :

- la taille des marchés : la conscmmation annuelle est de l'ordre de

2 000 à 4 000 GWh (1). La plupart des pays ont un taux d’électrifica­

tion élevé supérieur à 500 kWh/hab./an.

- la maîtrise technigue est plus importante.

1.2. Deux pays pétroliers appartiennent à ce groupe (Koweit, Libye) (2) et ce 

sont leurs ressources financières propres qui leur permettent d'être de 

très gros importateurs de biens d'équipement électriques.

1.3. Ces pays ont des revenus moyens (Jordanie 1 620 $/h, Costa-Rica 1 L20, 

Paraguay 1 630, Panama 1 910) avec un taux d'urbanisation élevé et un 

secteur manufacturier qui représente déjà plus de 10 % du PIB.

2. RESSOURCES ET POLITIQUES ENERGETIQUES.

La plupart des pays sont producteurs d'hydrocarbures ou ont un accès 

privilégié (Costa-Rica : accord avec le Mexique et le Venezuela, Jordanie : ac­
cord avec les pays arabes). L'électrification est déjà très avancée (^500/kWh/ 

hab./an). Il n'y a donc pas d'obstacle majeur à la poursuite de l'électrifi­
cation.

La politique énergétique est donc liée à la demande des secteurs 
productifs (industrie, agriculture, services) qui assurent déjà un marché et 
qui devraient par conséquent l'élargir.

(1) A titre indicatif : Tanzanie : S30 GWh, Bolivie 1 500 GWh, Tunisie 3 000 GWh. 
On sait aussi que l'Uruguay fabrique des transformateurs de distribution.

(2) Font aussi partie de ce groupe les pays pétroliers de moins de 1 million 
d'habitants : Omran, Bahrein, Quatar, etc,.
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3. STRATEGIES.

3.1. Contraintes.

Il existe un marché mais qui malgré tout restera modeste. Il doit permettre 

la production d'équipements simples tels que les moteurs électriques, les 

transformateurs de distribution et certains sous-ensembles à centrales.

3.2. Activités et produits.

- les activités d'études et de consultants devraient connaître un large 

développement afin de maîtriser la majeure partie des études de plani­

fication à long terme et les études de faisabilité.

- on peut penser qu'avec l'appui d'une assistance technique étrangère ces 

pays devraient avoir cornue objectif de réaliser sur place les études 

d'ingénierie de détail (1) pour les lignes et postes et pour des parties 

de centrales.

- génie civil et montage.
Etant donné le niveau technique atteint par ces pays, il apparaît pos­

sible de prendre en charge localement la plus grande partie du génie 
civil et du montage, ce qui représente près de 40 % du prix d'une cen­

trale, 30 % du prix d'un poste THT et HT, 40 à 50 % du prix des lignes 

THT. HT et MT (2).

- en matière d’équipements il doit être possible pour certains pays 

d'entrer dans la fabrication de fils et câbles 8T et MT et dans la pro­
duction de moteurs électriques et des transformateurs de distribution.

3.3. La mise en oeuvre.

On peut se référer aux mesures préconisées dans le paragraphe précèdent 

car les situations sont à peu près identiques.

(1) Détail engineering.
(2) Cf. tableaux 5-6-7.
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III

ELEMENTS DE STRATEGIE POUR LES PAYS MOYENNEMENT PEUPLES,

DE FAIBLE MARCHE ET DOTES D'UNE FAI8LE CAPACITE DE PRODUCTION DE BIENS D'EQUIPEMENT

1. CARACTERISTIQUES GENERALES.

1.1. Il s'agit du groupe de pays le plus important (20 pays) qui se caractérise 

essentiellement par une capacité technique encore faible, un marché encore 

peu important. Mais si ces pays mettent en oeuvre des stratégies appropriées, 

on peut penser que, dans les dix ans qui viennent, certains commenceront

à compter tant par leur entrée dans les activités d'études et d’ingénierie 

que par leur entrée dans la fabrication de biens d'équipement électriques. 

C'est dire toute l'importance qu'il faut attacher à ce groupe.

1.2. Le groupe présente cependant des caractéristiques assez hétérogènes :

- du point de vue de leur taux d'électrification, 12 pays ont une production 

d'énergie électrique inférieure à 100 kWh/hab./su, 6 compris entre 100

et 500.

- du point de vue des revenus : certains pays sont encore classés comme 

Pays les Moins Avancés (Népal, Tanzanie, Haute Volta), d'autres en re­

vanche ont des revenus par habitant plus élevés (Cameroun, Bolivie).

- du point de vue de l'industrialisation : tous ces pays ont entamé leur 

processus d'industrialisation en particulier à partir de leurs ressources 

naturelles mais pour certains l'industrie manufacturière compte déjà 

entre 5 à 10 % du PIB.

1.3. Du peint de vue de la maîtrise des techniques on peut saisir la situation 

à travers quelques cas : a) l'ensemble des pays de l'Afrique Subsaharienne 

(tableau S) b) le Népal (tableau 9) c) la Tanzanie et la Bolivie (tableau 10).

On constate que l'industrie d'équipement est à l'état embryonnaire. Les 

premières unités de production de biens d'équipement électriques datent de 

la décennie 60 en Bolivie. Elles sont beaucoup plus récentes en Tanzanie.

Les entreprises en général n'utilisent pas les pleines capacités de produc­
tion en particulier par manque de composants, sous-ensembles et matières 

premières que ces deux pays importent avec difficulté vue la pénurie de de­
vises. En ce qui concerne le Népal, le développement est axé sur les 

mini-centrales hydrauliques.



Tableau S. Caractéristiques générales de l'industrie mécanique pour quelques 

pays de l'Afrique Subsaharienne (1977-1978).

Population

104 * 6

PNB/h 

$ US
Emplois

Importation de 
biens d'équipe­
ment .

CTCI 7
106 $ US 1979

Sénégal 5,^ 320 4 700 160

Madagascar 8,3 250 1 500 70

Niger 5,2 240 800 150

Malawi 5,6 180 1 300 40

Haute Volta 5,5 160 700 50

Mali 6,3 130 1 000 50

Tanzanie 16,9 240 4 000 200

Cameroun 9 490 2 500 200

L'industrie mécanique dans ces pays se caractérise ainsi :

1) La presque totalité possède une industrie de montage (véhicules particuliers 

et/ou autobus et/ou camions et/ou bicyclettes).

2) La grande majorité maîtrise les procédés de fabrication de base (usinage, 

fonderie, forge) mais de faible niveau de complexité.

3) La production d'articles métalliques (mobilier, serrurerie, charpente, 

tôlerie) satisfait les besoins locaux.

4) Mais aucun de ces pays n'a entamé la production de biens d'équipement
généraux (pompes, vannes, moteurs, transformateurs etc, ...). Il existe

cependant quelques projets (transformateurs en Tanzanie par exemple).



Source : 1 LO. Wtl* 2 22/WP J13.
Tableau 9 L 'IND USTRIE DES BIENS D 'EQUIPEM ENT ELECTRIQUE AU NEPAL

Major Categories of Machinery & Equipment, Producers, liners and Their Prosnoctt»

Main Producers
Major Machinery A bquipmenl Produced M:M3dern Main Users Future Prospects

T;T radltlonal

(A) «*) tg(iculluul machinery
(tractor ettechaeuia, rice tiuller, flour Bills

M farmers . bright
(modernization of agriculture)

ollpressei. , thresher*)

b) spinning L weaving machinery H cottage Industries . reasonably bright
* (power looms) (There is sufficient demand.
c but the problem Is ihe lncreas-

[ 3 log imports oi macbine-woven
u cloths from India)
2 y-s c) carpentry machinery H carpenters, • bright

'O (circular saws, electric planers. construction Industries (Hotel construction boom)

u«

o
3

wood lathes)

■rt
A

«ti
u

(B> <3 a) agricultural tools M(ATF.#tc.) farmers • not promising
at

41
3

(hand tools) T(blacksmlths)
•#4
c
2U

A*
b) spinning 1 weaving tools 

(pedal looms)
T(carpsnters) farmers * not promising

?c c) carpentry l artisan tools M carpenters. ■ brighto (augers, chisels, planers, saws, adzes. T(blacksmlths) Basons (Camera
brick choppers, pluiub lines)

(C)
4A•oo ¿ T energy generating equipments '">«2 M local governuente . bright
3 (water turvlnes, water wheels, hydrollc rana) (development projects) (Government projects)
ri pumps, K°bar gas tanka, etc.) S

O-H
« - /pm b> electrical equipments M / households . bright

JZo <•u (air coolers, electric cookers) >
2

i■ri
c)

(
« transportation equipments M factories

U«|«
s (wheel barrows)

■HXICH (0) a) Infrastructural equipments H government • brightH  rim «O *1
(suspentlon bridges, water gates) (Government projects)

■H t<
c a  m m b) construction materials M construction lndustiiesi • brightJC u  
U 1 (roof trusses, grilles, window frames, petty welding house -rids (Hole! construction hoom)
N O
r s

iron gates)
•oC V oO «kaC a. Li c) btccl furniture M government L . lulghi

(steel almlrah, steel desks, etc.) (furniture work) private offices



Tableau 10 - L'industrie de Biens d'équipement électriques Source : Monographies 1984

Bolivie 180 personnes Tanzanie 252 personnes

Transformateurs de distribution i2  entreprises) Transformateurs de distribution et tableaux

— Unité datant de 1968 25 personnes Technologie nationale — Unité datant de 1981 Capacité 400 Product. 214 en 1983

production 40 unités

— Unité datant de 1976 25 personnes Technologie USA
à travers firme chilienne

production 50 unités

Technologie Norvégienne
Fabrication ultérieure de tableaux de distirbution (11 KV) 
et d'isolateurs

Câbles (2  entreprises) Câbles

— Une unité datant de 1964 conducteurs en cuivre et aluminium
isolés PVC

-  Une unité datant de 1978 conducteurs en cuivre isolés PVC

— Une unité datant de 1973 Technologie japonaise • Production 1983 : 400 T

Poteaux (3  entreprises) Poteaux

— Une unité datant de 1969
Poteaux en béton - technologie RFA pour des lignes 
de 69 KV

— Une unité de poteaux en bois 
Capacité 20 000 T /an

— Une unité datant de 1977 pour des projets d'électrification 
rurale (Poteaux en béton)

Technologie : Australie

— Une unité de poteaux en bois utilisant l'eucalyptus 
(technologie USA)
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2. RESSOURCES ET POLITIQUES ENERGETIQUES.

La majeure partie des pays ont des ressources limitées à l'exception 

de l'Angola (pétrole) Bolivie (gaz) et Mozambique, népal(hydraulique). L'élec­

trification est encore peu développée.

L'objectif prioritaire en matière énergétique devrait être l'électri­

fication liée au développement rural base du développement et au développement 

industriel qui s'amorce en s'appuyant sur un marché potentiel local. Cependant 

les indications contenues dans les deux monographies sur la Bolivie et la 

Tanzanie (tableau 11) tendent à montrer que ces deux pays ressentent durement 
la crise internationale. La consommation n'a augmenté que de 6 % entre 1972 et 

1982 alors que ce taux était de 9 à 9 % entre 1972 et 1979-1980. Les experts 
boliviens tablent sur une augmentation de la consommation de 0,9 % en 1983,

3 % en 198^ et 5 % en 1985 et 7 % seulement à partir de 1986. On peut penser 

qu'il s'agit là de tendances lourdes pour l'ensemble du groupe qui auront des 

répercussions négatives sur l'industrie d'équipements. De plus, les capacités 
de financement de ces pays sont relativement limitées et les programmes reste­

ront dépendants des possibilités de financement bilatéraux et multilatéraux.

3. STRATEGIES.

3.1. Contraintes.

Nous nous appuyons sur les observations contenues dans les monographies 

et qui font état des contraintes suivantes :

- marché de petite dimension qui de plus est affecté par la crise que 
connaissent ces pays

- les surcoûts des équipements qui sont autant des "surcoûts d'apprentis­

sage" que des surcoûts dûs au faible marché
- le financement tant des investissements que des composants et matières 

premières
- le manque de stratégie à long terme.

3.2. Activités et produits.

- 50 -

3.2.1. Activités de software.



Tableau 11 — Capacité installée et consommation d'énergie électrique en Tanzanie, Bolivie, Indonésie

TA N ZA N IE BO LIVIE INDONÉSIE

1972 1982 1990
1983 1990

1972 1983 1990
1983 1990 1972 1982 1990

1983 1990

1972 1983 1972 1983 1972 1983

Consommation (GWh) 400 720 n a 6 % na 798 1503 5,9 4685 14256 11,7%

dont :

-  Industrie 70 53 3,1 % 5611)

— Autres 30 47 10 ,8 % 44

Capacité installée 121,8 388,3 na 12,3% na 272 539 786 6,4 5,5

(1) Bolivie dont 25 % industrie, 31 % Mine
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- entretien maintenance. Même si ces activités paraissent maîtrisées 

pour les 2 pays dont nous possédons les monographies, il apparaît que de nom­
breux problèmes restent posés, dûs à la diversité des équipements, au manque de 

devises pour importer des pièces de rechange, aux capacités limitées de cer­
tains ateliers de mécanique. L'exécution des tâches est effectuée par du per­

sonnel local formé par l'assistance technique du fournisseur d'équipements.

- les activités de consultants (1).
On note une différence sensible entre la Bolivie et la Tanzanie. En Bolivie 

l'ENDE (2) s'est dotée depuis 1960 d'un bureau d'études qui exécute les études 

de prévision, de faisabilité, qui supervise les achats d'équipements et le 
montage. En vingt ans il a été possible d'atteindre un niveau de participation 

nationale de 50 %. En Tanzanie, l'indépendance ne date que de 1962 et la 

Société d'Etat a été constituée en 196A-. Les interventions de consultants 

étrangers sont encore très nombreuses. Ces deux cas contrastés montrent que 
sur une période de dix ans (long terme) il est possible de progresser dans la 
maîtrise de ces activités si une planification rigoureuse est entreprise. Il 

s'agit dans la pratique de passer rapidement d'une situation où le consultant 

étranger travaille avec des nationaux (cas de la Tanzanie) à une situation où 

la maîtrise d'ouvrage est détenue par des nationaux en étant assistés par des 

consultants étrangers (cas de la Bolivie).

- les activités d'ingénierie de projets (centrales, postes, lignes).

Dans les 10 ans à venir il ne paraît pas possible de développer cette activité 

dans les pays en question.

3.2.2. Câblage, montage, génie civil et équipements.

Pour ces pays, il faut résolument se situer dans une perspective à 

10 ans. A cet effet il apparaît possible de fixer les objectifs suivants :

- activités de câblage, fabrication de tableaux BT et MT.

L'exemple du Cameroun qui possède une société de 200 personnes (3) qui réalise 
ces tableaux est significatif. Il s'agit d'une activité qui crée beaucoup d'em­

plois et qui peut former une main-d'oeuvre électricienne de qualité. De plus,

(1) Consultancies Services.
(2) Empesa Nacional de Electricidad SA.

(3) Entrelec.
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les armoires sont fabriquées en tôles pliées nécessitant de très faibles inves­
tissements pour les réaliser.

- participation au génie civil. Dans ce domaine aussi, la Bolivie et 
la Tanzanie présentent deux situations contrastées. En Bolivie, la participa­

tion nationale atteint 70 à 90 % dans le domaine des études, de la réalisation 

et de la supervision. En Tanzanie, il existe des sociétés locales mais aux 

moyens encore limités d'où un appel aux sociétés étrangères. Sur une période 

de 10 ans l'ensemble des pays du groupe devraient maîtriser les activités du 
génie civil.

- le montage. Une grande partie du montage devrait être maîtrisée 
localement sur une période de 5 à 10 ans.

- les équipements. Le problème majeur est celui de la taille du marché. 

A titre d'exemple il semble admis que la série minimum pour les transformateurs 
de distribution est de 800 à 1 000 par an (1 ) et pour les moteurs électriques

de A à 5 000 par an (1). Chaque marché est donc très proche de la taille cri­
tique.

Des études systématiques pour ces pays devraient être entreprises 
pour les produits suivants :

- poteaux en bois, en béton, pylônes en charpente métallique,

- transformateurs de distribution, moteurs électriques, appareillage 
divers de MT,

- fils et câbles nus ou isolés pour la basse et moyenne tension. Cela 
permet de se familiariser aux technologies du cuivre, de l'alumi­
nium et des matières plastiques.

3.3. La mise en oeuvre.

3.3.1. Il apparaît tout d'abord nécessaire d'essayer de lever les 
contraintes principales.

(1) Avec des techniques occidentales relativement récentes.
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A propos du marché : on peut suggérer des mesures pour aménager les 

marchés : mesures de protection douanière temporaire, crédits pour acheter les 

matières premières et les composants des moteurs, des transformateurs, mesure 
de protection des marchés publics. Il apparaît aussi nécessaire de raisonner en 
terme d'adaptation de technologies (1 ).

A propos de la mise en oeuvre d'une stratégie à long terme : il doit 

être possible de développer dans chaque société nationale d’électricité des 
cellules de planification et de prévision.

La contrainte du financement malheureusement difficilement levable à 

moins qu'une priorité au niveau international ne soit donnée à l'électrifica­

tion des PVD.

3.3.2. La maîtrise des techniques.

Au niveau interne le progrès dans la maîtrise des techniques passe 
par une politique de formation et par des mesures pour augmenter les capacités 

d'assimilation technologique telles que la participation aux études exécutées 

par des ingénieurs-conseils étrangers, la participation effective au montage et 

au démarrage des installations de cadres et techniciens nationaux.

L'apport extérieur de technologies est indispensable pour compléter 

les mesures internes. Ceci nécessite donc sélection et choix des partenaires, 
régulation des transferts (2).

3.3.3. Liaison avec le secteur des biens de capital.

Ce secteur est encore à l'état embryonnaire dans ces pays, cependant 
on peut repérer les liens à partir des filières techniques suivantes :

(1) On peut citer l'exemple d'un projet de fabrication de moteurs électriques au 
Kenya sur technologie indienne qui fait appel à un moulage en fonte du stator 
et des flasques ce qui présente le double avantage d'abaisser le seuil de 
rentabilité et d'autre part de rendre cette technologie plus facilement maî­
trisable. En Europe, les stators de moteurs standards sont fabriqués en alu­
minium par moulage sous pression ce qui nécessite des séries importantes et 
un niveau de maîtrise plus élevé.

(2) En 1972 la Bolivie a instauré une législation sur l'importation des techno­
logies. A la même époque a été créée une Direction des Normes et de la 
Technologie.
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- filière charpente, chaudronnerie : fabrication de pylônes et de 
réservoirs,

- filière tôlerie, serrurerie : fabrication de ferrures, section- 
neurs de ligne, cuves de transformateur (1),

- fonderie - forge : éléments de moteurs électriques.

C'est donc au niveau du secteur lui-même que des liens inter- 

industriels peuvent être tissés. Il faut sans doute attacher moins d'importance 

que ne le font les différents auteurs des monographies sur la liaison avec 
l'amont : sidérurgie, métallurgie du cuivre et de l’aluminium. La taille de 

ces pays est trop réduite pour se lancer dans des activités amont très coû­
teuses en capital et peu créatrices d'emplois.

3.3.4. Le rôle de l'Etat.

On ne peut que résumer ce qui a déjà été avancé dans ce qui précède : 
ces interventions de l'Etat devraient avoir comme objectifs de :

- susciter des bureaux d'études de planification et de contrôle des 
projets,

- réguler les transferts de technologies,

- favoriser les produits nationaux en aménageant les marchés publics,
- proposer des financements sélectifs,

- mener une politique active et incitative dans le domaine des biens 
de capital,

- impulser la formation et proposer des mesures pour une appropria­

tion nationale des technologies importées.

(1) Cet atelier à usage multiple est proposé dans la monographie sur la Bolivie.
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IV

ELEMENTS DE STRATEGIE POUR DES PAYS MOYENNEMENT PEUPLES,

DE MOYEN MARCHE ET DOTES D'UNE INDUSTRIE D’EQUIPEMENTS 

EN COURS DE CONSTITUTION

1. CARACTERISTIQUES GENERALES.

1.1. Le groupe de 13 pays rassemble

- des pays de taille moyenne (1)
- de moyen marché

- et dotés d’une certaine industrie de biens d'équipement.

Le tableau 12 donne pour quelques pays des informations sur les marchés de 
certains produits et les productions existantes. On perçoit que pour ce 

groupe de pays la production d'énergie électrique se situe entre 3 000 et 
5 000 GWh (excepté le Kenya, les pays ont un taux d'électrification supé­
rieure à 300 kWh/hab./an) laissant ainsi apparaître des marchés encore 

proches des tailles critiques mais qui devraient se développer dans les 

10 années à venir.

1.2. D'autres caractéristiques permettront de mieux situer ce groupe de pays :

- ils sont à revenus moyens (Côte d'ivoire 1 200 $/h, Tunisie : 1 430, 

Syrie : 1 570, etc,)
- l'industrie manufacturière connaît un développement certain en se diver­

sifiant (industrie chimique, industrie de biens d'équipement, etc,). Sa 
participation au PIB est de l'ordre de 10 à 15 % et plus dans certains 

cas (Zimbabwe : 27 %, Syrie : 26 %)

- le taux d'urbanisation est élevé : W  à 60 1 avec des exceptions :

Kenya (15 %), Zimbabwe (26 %)
- l'électrification a progressé : 6 pays sur 12 ont un taux d'électrifi­

cation supérieur à 500 kWh/hab./an.

1.3. Enfin ce groupe de pays est doté d ’une industrie d'équipements en cours 
de constitution. Ceci est illustré par les tableaux 13-14-15.

(1) Quelques pays seulement dépassent 15 millions d'habitants.



Tableau 12 Quelques indications statistiques sur 7 pays

Pays
Population

106

Production
d'électricité

GWh

Production 
par habitant 
GWh/hab/ari

Importation de biens 
d'équipement 
électriques

106 s

Indications sur le marché Production

ZIMBABWE 7 4500 640 17 1200  transformateurs de 
distribution

Fils et câbles
Transformateurs et disjoncteurs 
Moteurs électriques 
Pylônes

TUNISIE 6.5 2700 415 94 800 à 1000  transformateurs 
de distribution

câbles MT
Transformateurs de distribution 
3000/an/50 % exportation

KENYA 17 1600 94 30 à 50 350 à 500 transformateurs de 
distribution

Projet :
- Transformateurs de distribution 

1000 à 2000 (50 % exportation)

COTE D 'IV O IR E 8.5 1800 210 40 à 50 Transformateurs de distribution 
500 à 800

Projet 1000 par an

— — — — — — ----------------------------------------------------------------

SYRIE 9 4400 490 100 300 à 500 ?

IRAK 13.5 8000 590 1080 1500

EQUATEUR 9 3200 360 60 1000  à 15G0 oui
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Tableau 13

TUNISIE

Les industries mécanique, électrique, électronique 
Les chiffres clés

Emploi : 18 000 à 19 000 oersonnes (entreprises de plus de 5 salariés)
Entreprises : 250 environ dont 120 de 5 à 20 salariés 
Production : 150 millions de dinars

Valeur ajoutée : 25 à 30 % environ de la production brute 
Consommation apparente : 600 à 650 millions de dinars 
Importation : 75 à 80 % de la demande intérieure 
Exportation : 10 à 15 % de la production

Contribution des IME au produit national brut et aux industries manufacturières

1961 1969 1976 1978

IME
0,5 1.4 1,5 1,6

PNB

IME
6 14 14 14,5

Industr. manufact.

Taux de croissance des IME et du secteur manufacti

1962-1969 1970-1978

IME 18,0 8,8

Secteur manufacturier 6,4 9,7

Structure de la production

1) Biens d'équipements

-  charpente, chaudronnerie, carrosserie autobus et camions
-  Moteurs thermiques
-  Transformateurs moteurs électriques
-  Construction navale

% de la production totale

7,7
1,9
9,0
2,5

Total partiel 21,1

2) Biens intermédiaires
-  Sidérurgie 23,0
-  Métallurgie 6,3
-  Fonderie 3,0
-  Articles métalliques divers 12,0
-  Batteries, câbles 4,0

Total partiel 43,8
31 Biens de consommation durable

-Autom obiles 21,4
-  Articles ménagers 4,0
-  Radio TV 4,2
-  Electroménager 6,5

35,1
100,0

Total partiel
TOTAL
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TUNISI-! (suite)

L 'In d u s trie  des biens d 'équ ipem en t électriques

-  Transformateurs de distribution : 16 KVA à 2500 KVA / 36 KV

Production : 3000/an dont 50 % à l'exportation 

Origine 1967 - Technologie nationale 

Contenu national : 45 %

-  Moteurs électriques : 5000/an dont 10 à 20 % à l'exportation

Origine 1967 

Contenu national : 51 %

-  Interrupteurs-sectionneurs : projet.

Tableau 14

KENYA

Industrie de biens d'équipement

Le nombre d'emplois dans ce secteur est estimé à 16 000 personnes qui se répartissent de 
la manière suivante :

— Produits métalliques : 7 215
— Machines mécaniques : 528
— Machines électriques (y compris

radios - télévisions) 4 991
— Construction navale et réparation : 1 087
— Montage automobile : 2 469

16 290

Les principales productions sont les suivantes :

-  Articles métalliques divers (clous, pointes, agraphes, mais aussi charpente métallique et 
chaudronnerie).

-  Production d'outils et de machines agricoles simples.
-  Montage de radio, télévision et produits électroménagers.
-  Montage d'automobiles avec une production locale de quelques équipements : essuie-glace, 

ressorts de batterie, pneumatiques, radiateurs.
-  Construction de quelques machines simples pour la transformation du thé et du café.

Il n'y a donc pas encore de production de machines mécaniques et électriques. Cependant, 
les idées de projet n'ont pas manqué. Tous ces projets relèvent prioritairement de l'initiative privée 
qui dans ce domaine, ne semble pas vouloir prendre de risque.

*
X



Tableau IS

ZIMBABWE

Source : Documents de présentation des projets 
à la Conférence de la SADCC du 27 e t 28  
janvier 7983

Fils et câbles électriques

Le seul producteur zimbabwéen est la compagnie Central African Cables Ltd. où le groupe 
britannique BICC est majoritaire.

Central African Cables produit

— des fils de cuivre nu
— des câbles électriques isolés de plastiques : 16 mm2 et 185 mm2 jusqu'à 3,3 Kv.
— des câbles isolés de PVC : pour l'automobile, la téléphonie, les systèmes de télécontrôle, des 

câbles flexibles, des câbles pour appareils de soudage.
— des câbles en aluminium torsadés, avec protection en acier ou isolés de PVC.

La capacité installée est de 3900 T/an pour les fils et câbles à conducteurs en cuivre et 
de 2900 T/an pour les câbles en aluminium.

Transformateurs ui disjoncteurs

La plus grande partie des besoins en transformateurs (1200/an) et des contacteurs discon- 
tacteurs BT (250) des compagnies d'électricité zimbabwéennes sont couverts par la société South 
Wales Electric, à Harare. qui est une filiale du groupe britannique, Hawker Siddeley.

Cette entreprise fabrique

— des transformateurs de distribution jusqu'à 1000 KVA
— des transformateurs de puissance jusqu'à 50 MVA et 132 KV.
— des contacteurs et autres appareillages basse tension jusqu’à 11 KV.

Elle est capable de satisfaire 95 % des besoins zimbabwéens. Pour les transformateurs, le taux 
d'intégration locale de la production est de 80 % et pour les contacteurs 65 %. Une petite partie de 
la production est exportée vers la Zambie et le Malawi.

Les moteurs électriques

— Les moteurs de 0,5 à 250 CV sont produits localement depuis 8 ans, à Harare, par la 
société RELMO Electric Motors. RELMO est une filiale du groupe Mashonaland Holdings qui contrôle 
également ME WIRES. ME WIRES approvisionne en fils émaillés RELMO, qui, par ailleurs, possède
sa propre fonderie.

— RELMO travaille sous licence de General Electric (Grande-Bretagne). Le taux d'intégration 
locale des moteurs produits est passé ces dernières années de 50 % à 88  %. RELMO fabrique des 
moteurs triphasés et monophasés de qualité internationale et conformes aux recommandations de la 
Commission Electrotechnique Internationale.

— La capacité installée est de 20 000 moteurs par an. La production atteint actuellement 
10 000 unités et devrait passer à 16 000 en 1985. La capacité de production de fil émaillé de 
ME WIRES devrait être parallèlement portée de 200 à 300 T.

Pylônes de transmission

Il existe à 8 ulawayo deux fabricants de pylônes de transmission capables de fournir 5000 T/an 
Leur capacité pourrait être facilement accrue.



2. RESSOURCES ET POLITIQUES ENERGETIQUES.

- pour la majeure partie des pays de ce groupe, l'accès aux ressources 

énergétiques n'est pas un obstacle principal : pétrole (Irak, Arabie Saoudite, 

etc,), hydraulique (Kenya), charbon (République Démocratique de Corée).

- le taux d'électrification est déjà élevé et il est lié au dévelop­

pement notable de l'industrie manufacturière et au taux d'électrification des 

ménages. En outre, ces pays poursuivent leur effort d ’électrification entrepris 

depuis maintenant plus de 20 ans élargissant ainsi régulièrement le marché des 
biens d'équipement électriques.

- enfin, contrairement aux pays des groupes précédents, l'accès au 

financement national et international ne semble pas poser de problèmes notoires. 
Il n'existe donc pas ou peu de contrainte dans ce domaine.

3. STRATEGIES.

Remarque générale : pour ces pays pour lesquels les marchés sont 

encore critiques les perspectives dans les 10 ans qui viennent sont 

importantes, les pays devraient s'engager résolument dans le dévelop­
pement du secteur.

3.1. Les contraintes.

- la taille des marchés nécessite de faire des choix judicieux et de repé­

rer les possibilités d'exportation ou de ré-exportation - compensation 
avec les partenaires industriels.

- les financements externes ont tendance à entraîner un système de normes, 

des ingénieurs-conseils, des équipements. Le développement de sociétés 
d'ingénierie et l'ouverture du paquet technologique devraient permettre 
de lever cette contrainte.

- l'appel aux technologies étrangères est indispensable, nécessitant un 
renforcement du pouvoir de négociation.
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3.2. Activités et produits.

3.2.1. Pour ce groupe de pays l’exploitation et l'entretien maintenance 

des centrales et des postes ne devraient pas poser de problèmes particuliers. On 

peut signaler que grâce à l'expérience acquise dans l'entretien et le rebobinage 

des transformateurs, la Tunisie a pu entamer une production de transformateurs 
dès 1968 sur technologie nationale.

3.2.2. La maîtrise progressive des activités d'ingénieurs-conseils
et d'ingénierie apparaît comme une nécessité impérieuse. Pour un certain nombre 

de pays c'est chose faite pour les activités d'ingénieurs-conseils (1). Pour 

d'autres, ces bureaux d'études auprès des Sociétés Nationales d'Electricité 

sont en cours de constitution. On peut citer l'expérience du Kenya qui a fait 

appel à l'Organisme Canadien de Coopération Technique (ACDI) pour créer une 

cellule de planification et de contrôle auprès de l'EAPL (East African Power 
and Lighting C°) ainsi que l'expérience de la Côte d'ivoire qui a demandé une 
assistance technique à EDF International (France).

Concernant la conception et la réalisation des centrales, lignes et 

postes (activités d'ingénierie) on peut penser que l'ingénierie de détail de­
vrait progressivement être intégrée localement.

3.2.3. Génie civil, montage, équipements.

Le génie civil et le montage doivent pouvoir être intégrés à 50 à 
90 % selon les pays même si une assistance technique étrangère, ponctuelle et 

sélective est encore nécessaire.

Concernant la production des équipements, la situation dans les trois 

pays : Kenya, Tunise, Zimbabwe peut servir d'exemple.

Au Kenya, les activités de câblage et de fabrication de tableaux BT 

et MT sont développées par les importateurs eux-mêmes qui sont en général les 
grandes entreprises étrangères : ASEA, Klockner, Brown Boveri. Les câbles 

jusqu'à 185 mm2 PVC conducteurs aluminium et cuivre sont construits localement.

(1) Dans ce domaine la Colombie, qui appartient au groupe suivant, maîtrise 95 % 
des activités d'ingénieurs-conseils (étude, conception, suivi achats etc,) 
et cette activité emploie 1 600 personnes.
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11 n'existe pas de projets pour des câbles haute tension. En ce qui concerne 
les transformateurs de distribution l'histoire du projet est instructive à bien 

des égards (1) :

Le marché des transformateurs de distribution est estimé à 750 par an. 

Ce projet est inscrit au Plan mais l'initiative de Brown Boveri est déterminante. 

En effet, les transformateurs de distribution du Groupe Brown Boveri sont pro­
duits à Berlin et depuis plusieurs années, B.B. n'avait pas l'intention d'éten­

dre sa capacité de production sur place mais de la délocaliser. Le Kenya est 

alors apparu comme le site le plus propice. Dès 1979, une étude de faisabilité 

était entreprise pour une capacité de production de 1 000 à 2 000 transforma­

teurs pour le marché interne et l'exportation. Le montage financier prévu 
réunissait côté allemand B.B. et DEG (organisme allemand de financement), et 
côté kenyan : EAPL et des banques de développement. Différents éléments bloquent 

actuellement le projet. Mais il est à peu près certain que d’ici deux à trois 

ans, une production locale aura démarré.

Il en est de même du projet moteurs électriques, pompes et moteurs

diesel :

Une entreprise de droit kenyan dont 4-9 % du capital est détenu par une 

importante société indienne Kivloskar Ltd (machines-outils, pompes, etc,) se 

propose de produire des moteurs électriques, des pompes et des moteurs diesel.

a) le marché des moteurs électriques est estimé à 5 000 unités envi­

ron pour des puissances inférieures à 25 HP. Selon notre interlocuteur, le taux 

d'intégration national devrait atteindre 70 % selon le schéma suivant :

- importation de CKD : opérations d'assemblage, peinture, contrôle,

- bobinage à partir de fil de cuivre local dont un échantillon a déjà 

été envoyé en Inde pour test,

- usinage de certaines pièces mécaniques,
- moulage en fonte du stator et des flasques dans des unités de pro­
duction kenyannes et usinage (des échantillons de pièces de fonte 

sont en cours de test en Inde).

(1) La coopération industrielle avec les pays en développement à partir de 
l'électrification rurale, op. cit.



b) le marché des pompes est estimé à 10 000 unités. L'intégration se 

fera progressivement selon un schéma analogue à celui du moteur électrique.

c) moteurs diesel : il s'agira surtout de montage.

En Tunisie : la production locale des transformateurs de distribution 

commence en 1970 dans une société à capitaux d'Etat, sous l'impulsion de la 

Société Tunisienne d 'Electricité (STEG, société d'Etat). La technologie est na­

tionale et actuellement 50 % de la production est exportée vers les pays voi­

sins (Libye, Algérie). La production locale de moteurs électriques a aussi 

débuté en 1970. Les exigences de la STEG ont permis à la Société Tunisienne 

d'améliorer la qualité des produits.

Au Zimbabwe : la production est encore plus diversifiée car il y a 

production de transformateurs de puissance jusqu'à 50 MVA et 132 '<V, et pro­

duction de contacteurs et appareillages divers jusqu'à 11 KV.

Ces trois exemples montrent que pour l'ensemble du groupe la produc­

tion devrait couvrir à terme les domaines suivants :

- fils et câbles MT
- équipements MT : transformateurs, appareillages, moteurs, postes, 

tableaux, sous-stations

- poteaux et pylônes
- équipement HT. L'expérience du Zimbabwe et les projets en Tunisie 

montrent que des avancées sont possibles dans Je domaine des trans­

formateurs.
- concernant les centrales, le tableau 4 montre que certaines parties 

sont considérées comme peu et moyennement complexes dans les trois 

filières techniques. L'objectif à atteindre moyennant l'ouverture 

du paquet technologique est la fabrication des parties et sous- 

ensembles peu et moyennement complexes.

4. MISE EN OEUVRE.

4.1. La politique nationale de maîtrise technologique passe par :

- des financements sélectifs afin d'encourager le développement d'une 

industrie de biens d'équipement
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- une politique technologique qui inclut

- le choix et le contrôle des technologies importées

- l'ouverture du paquet technologique en renonçant par exemple au 
contrat clé en main

- la mise en place de laboratoires de contrôle
- une politique de formation de haut niveau.

4.2. Sur une base nationale de maîtrise technologique, il est alors possible 

d'importer des technologies dont l'assimilation sera favorisée grâce aux 

efforts internes. L'acquisition de technologies étrangères peut se faire 

à travers l'achat de licences où à travers des joints-ventures.

4.3. La liaison avec le secteur des biens d'équipement doit s'intensifier dans 

la mesure où les éléments de centrales relèvent de la technique de la 

chaudronnerie et de l'usinage, la production de moteurs fait appel à la 
fonderie et à la forge.

4.4. L'Etat a un rôle important à jouer

- en impulsant les nouveaux projets (exemple de la STEG en Tunisie) et les 
étudier, rechercher des partenaires, etc,

- en programmant les achats publics

- en adoptant des mesures de protection temporaire de l'industrie locale

- en suscitant une politique technologique (création de sociétés d'ingé­
nierie, renonciation au clé en main, création de laboratoires pour 

tester et expérimenter les matériels électriques).
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V

ELEMENTS DE STRATEGIE POUR DES PAYS FORTEMENT PEUPLES,

DE MOYEN MARCHE ET N'AYANT PAS OU PEU D'INDUSTRIES D'EQUIPEMENTS

Rappelons qu’il s'agit de ^ pays : Ethiopie, Bangladesh, Zaïre et 

Birmanie. L'analyse typologique nous a amenés à distinguer ces pays dans la 

mesure où ils sont fortement peuplés. Mais nous avons signalé dans l'intro­

duction que du point de vue des stratégies on pouvait rattacher ce groupe à 

celui des pays de population moyenne à faible marché n'ayant pas ou peu d'in­
dustries d'équipements.

Le seul élément qui peut influer sur la stratégie est l'importance 

du marché potentiel (1) vu les besoins et les dimensions de ces pays. Cependant 
il faut relativiser la taille de ces marchés dans la mesure où le dévelop­
pement de l'électrification est presque totalement dépendant des financements 
extérieurs.

(1) C'est sans doute eu égard aux perspectives de marché qu'une fabrication de 
transformateurs de distribution a été entreprise au Bangladesh avec l'as­
sistance technique de l'Union Soviétique. Mais l'industrie nationale ne 
contribue que pour 5 % aux besoins nationaux. Il existe aussi une produc­
tion de fils et câbles jusqu'à 11 KV.
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VI

ELEMENTS DE STRATEGIE POUR DES PAYS FORTEMENT PEUPLES,

DE GRAND MARCHE ET DOTES D’UNE INDUSTRIE D ’EQUIPEMENTS

1. CARACTERISTIQUES GENERALES.

Les 15 pays qui appartiennent à ce groupe ont globalement les carac­
téristiques suivantes :

- ce sont des pays fortement peuplés,

- un marché potentiel important (la consommation d'énergie électrique 

se situe entre 10 000 et 20 000 GWh soit 3 à W fois plus que le 
groupe précédent)

- et dont les capacités de production de biens d'équipement sont 

pour la plupart d'entre eux assez importantes.

Cependant une analyse plus fine laisse apparaître une grande diver­
sité :

- diversité dans la taille : il y a 3 grands pays (Indonésie, Nigèria, 

Pakistan) et 11 pays avec une population comprise entre 20 et 50 
millions d'habitants

- diversité dans les revenus, de W 0  $/h pour le Pakistan à 200 
pour le Venezuela

- diversité dans le taux d'électrification, 6 pays ont un taux supé­

rieur à 500 k\Vh/hab./an, 7 de 100 à 500 et 2 inférieur à 100.

on retrouve, en revanche, une certaine unité entre ces pays à propos 

de la place de l'industrie manufacturière dôns le développement. L'industrie 
représente 15 à 20 % du PIB. Certains pays ont déjà une longue histoire indus­

trielle (les pays latino-américains début des années 50 et la Turquie) ; pour 

d'autres, l'histoire est plus récente (début des années 60 : Egypte, Malaisie) 

enfin pour le Nigèria, l'Algérie, le Maroc, l'Iran, l'industrie date des an­
nées 70.

Il existe un marché important pour les biens d'équipement électriques, 
marché qui a entraîné le développement d'une industrie locale, mais aussi mar­

ché encore largement pourvu par l'importation (de l’ordre de 300 millions de $,
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avec deux cas extrêmes, le Maroc : 15 millions d'importations et le Nigeria : 

570 millions de dollars d'importation.

Enfin ces pays se sont déjà dotés d'un noyau d'industries de biens 
d'équipement électriques (cf. les tableaux 16-17-18-19 sur l'Indonésie, 

l'Egypte, la Colombie et le Pakistan).

A la lecture de ces tableaux on peut donner les indications générales 

suivantes :

- la production d'équipements de basse et moyenne tension est généra­

lisée dans tous les pays même si dans certains (Nigéria, Algérie, 
Maroc, Indonésie, Egypte) la production est récente.

- La production d'appareillage de HT n'est le fait que de quelques 

pays : l'Indonésie depuis deux ans produit des transformateurs HT, 

l'Egypte le fera d'ici 1985, le Chili et le Pérou produisent aussi 

des transformateurs de 160 KV (1).

- cependant dans le domaine des centrales (chaudière, turbine, alter­

nateur, contrôle), des sous-stations, des équipements pour la trans­

mission (sectionneuses, disjoncteurs, transformateurs) il n'y a pas 

encore de production nationale.

En conclusion il apparaît que

- ce qui concerne la distribution MT est à peu près maîtrisé

- mais tout reste à faire dans le domaine des équipements pour la 

production et le transport (THT, HT).

(1) Notas abre la capacidad de producción de bienes de capital en algunos paises 
latino-americanos. Siderúrgica latino americana n° 277 Mayo 1983.



Tableau 16 - INDONÉSIE - Données sur l'industrie d'équipements électriques

3200 personnes Début de la production en 1969
1969 1974 - Début de la production à partir des ateliers d'entretien. 
1974-1979 - Premier développement important 
1979-1984 - Phase de consolidation

-  Compteurs : 4 entreprises capacité 1 000 000 u

— Conducteurs et câbles : 14 entreprises capacité 20 000 T

— Transformateur - de distribution 9 entreprises (début production 1977) capacité 20 000 - Production 81 : 4 000

Haute tension (Licence Merlin Gerin) début production 1981 Production : 20 en 1983

-  Appareillage, postes, tableaux : un certain nombre d'entreprises (BT, MT)

— Moteurs électriques : 9 entreprises (début de production 1977) capacité 15 à 20 000 u

-  Moteurs diesels : 5 entreprises capacité 88  000 u

-  Pompes : 7 entreprises capacité 28 000 u

-  Chaudronnerie : 13 000 T.



Tableau 17 EGYPTE - Données sur l'industrie d'équipements électriques

Nom Statut Emploi Production Technologie Historique

ELNACO 99 % Public 820 p. Transformateur distribution 
72 300 u 
83 . 1100 u

RFA
(Trajo Union)

Création 1957 - 1961 Nationalisation 
licence avec Trajo Union

Doit produire des transformateurs 
de puissance (66  KV) 
et des sectionneurs • 11 KV

France
(France Transfo)

1984 : accord avec France Transfo. 
et nouvelle usine.

E gyptian Electrical 
Cables Company

Public 3000 p. Câble MT (11 Kv) : 11 000 T 
Câble BT : 12 000 T 
Câbles téléphoniques fils isolés

Manufacture de 
câbles de Paris

1954 (Privé) - 1961 Nationalisation
1955 - fil et câble isolé
1960 Câbles souterrains pour BT et MT 
1981 • Extension de l'usine.

EGEMAC 49 %  EL NASR 
31 % SIEMENS 
20%  DEG (RFAl

4 %
Postes et sous station MT  
Tableaux de distribution M T et BT 
Isolateurs

SIEMENS 1978 - joint venture avec Siemens

ARABB 70 % Arab Contractors 
30 % Brown Boveri

Tableaux et appareillages M T et BT Brown Boveri 1979

— Les conducteurs d’aluminium et cuivre sont produits dans une entreprise publique (Licence RFA, Hongrie Suisse)

-  Les poteaux et pylônes (THT) sont produits dans deux entreprises publiques de charpente métallique



Tableau 18 - COLOMBIE - Données sur l'industrie d'équipements électriques

— Chaudières - pylônes • chaudronnerie (ISIC 38 13) 6  400 personnes 164 établissements — p—  — 50 %

Les entreprises pour la production d'équipements électriques sont au nombre de 7 dont une de 2400 p. 

Les premières datent de 1949.

-  Moteurs et turbines (ISIC 38 21) 129 personnes 4 établissements ——  -  36 %

(65 % des consommations intermédiaires sont importées)

Une entreprise produit des petites turbines de 120 KW - création 1964.

VA
-  Moteurs, générateurs, appareillages, transformateurs etc (ISIC 38 31) 4 500 personnes 63 établissements —- — “  50 %

(50 % des consommations intermédiaires sont importées)

(Les premières entreprises datent de 1960).

Une dizaine de grandes entreprises dont SIEMENS , General Electric

Moteurs électriques : 1 grande entreprise et deux petites
Transformateurs (1974) : 1 grande entreprise MT et HT  
Postes, sous-stations etc. 11 entreprises

(MT , BT)
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Tableau 19 - PAKISTAN - Electric Power Equipment Industry

Produits Entreprises Capacité taux d'utili- Demande en
(nombre) installée sation 1982

Transformateurs 
jusqu'à 33 KV

8 25 000 M VA 40% 13 000

Transformateurs 
supérieur à 33 KV 1 70

Appareillage et tableau 
de contrôle 5 30 à 50 %

Générateurs jusqu'à 
650 KVA 1 100 000 KVA 2 0 %

Moteurs électriques 20 700 000 HP 30 à 40 %

Câbles LT et HT 7 20 000 T 2 0 %

Conducteurs cuivre et 
aluminium 8 30 000 T 50%

Compteurs 6 758 000 (u) 30%

Isolateurs et porcelaine 1 3 000 T 60%

Fusibles 11 KV 7 300 000 (u) 2 0 %
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2. RESSOURCES ET POLITIQUES ENERGETIQUES.

2.1. Les monographies apportent des éléments importants sur ce point (tableau 20).

Dans le cas de l'Egypte la capacité installée est passée de 3 94-3 MW en 

1972 à 6 192 MW en 1983 (taux de croissance annuel 4,ir3). Les projections 

pour l'année 1990 font état d'un taux de croissance annuel de S.4 3». En 

1972, l'hydraulique représentait 60 % de la capacité installée, 40 % en 

1983, 20 % en 1990, 19 % en l'an 2000, le nucléaire représentant alors 

35 % et le thermique conventionnel 46 %. En matière de production on peut 

retenir, qu'en 1952, la production était de 930 GWh, soit la production 

actuelle de la Tanzanie en 1983, ou de la Bolivie en 1975. La consommation 

actuelle en 1983 est de 20 735 GWh soit une valeur équivalente à celle du 

Mexique en 1972 et deux fois moins que celle de la Corée en 1993. Les pro­
jections pour 1990-1992 indiquent une consommation équivalente à celle de 

la Corée en 1993. L'industrie représente 60 % de la consommation.

Dans le cas de la Colombie les données sont presque équivalentes à celles 

de l'Egypte soit une consommation environ de 20 000 GWh en 1983 et 35 000 

en 1990 (9,5 % de taux de croissance), l'industrie ne représente que 32 % 

de la consommation en 1983 pour 44 % en 1972. La capacité installée est de 

5 4-40 MW dont 64 % d'origine hydraulique qui renforcera sa position en 

1995 (90 % de l'électricité d'origine hydraulique).

Dans le cas du Pakistan la consommation est plus faible que dans les deux 

pays précédents (14 150 GWh en 1983) dont 47 % pour l'industrie et 63 % en 

1972. La capacité installée est de 5 024 MW dont 50 % d'origine hydrauli­

que, 47 % d'origine thermique et 3 % d'origine nucléaire ; en l'an 2000 le 

nucléaire devrait représenter 12 % de la capacité installée, l'hydrauli­

que 50 %.

Enfin dans le cas de l'Indonésie (tableau 11) la consommation en 1993 est 

identique à celle du Pakistan (14 256 G'.Vh).

Ces quelques chiffres montrent que pour ce groupe de pays :

- la consommation se situe entre 10 et 20 000 GWh, soit 3 à 4 fois moins



Tableau 20 - Capaciti installée et consommation d'énergie électrique

PAKISTAN EGYPTE COLOMBIE

1972 1983 1990 1983
Ì97 2

1990
1983

1972 1983 1990 1983
1972

1990
1983

1972 1983 1990

Consommation
GWh 5408 14 147 9.1% 6169 20 735 37 900 11,6 9% 8878 19 520 34 550

dont .
Industrie 63 47 6,3% 63 60 11,1 44 32

autres 37 53 12 ,6 % 37 40 11,9 56 68

Capacité installée 
GW

1837 5024 11 090 9,5% 11,9 3948 6  182 10 893 4,1 8,4 2491 5 440 9 649

Egypte : production en 1952 : 930 GWh
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que la République de Corée, 5 à 6 fois moins que le Mexique. 9 à 10 fois 
moins que le Brésil et l'Inde.

- ces ressources énergétiques sont diverses. Tout d'abord l'hydraulique 
en Egypte puis le thermique conventionnel vers les années 1980-1990 et le 

nucléaire en l'an 2000 (35 %). En Colombie,1'hydraulique reste la res­

source la plus importante.

Il en est de même au Pakistan où cependant le nucléaire pourrait repré­
senter 12 % de la capacité installée.

- il faut ajouter que, pour ces b pays, c'est vers les années 1955-1960 

que se sont constituées les Sociétés d'Etat de Production, Transport et 

Distribution de l'Energie Electrique.

Egypte : 1954- création de 1'Egyptian Electricity Commission 

196^ création du Ministry of Electric Power

Colombie : 19^6-1962 création en Colombie des Entreprises de Production

et de Distribution

1967 création de ISA (Interconexión Eléctrica S.A.)

1976 création du Fondo de Desarollo Eléctrico

Indonésie : 1961 création de la State Electricity Company

Pakistan : 1958 création de la WAPDA (Water, Power Development Authority) 

1951 nationalisation de la «ESC (Karachi Electricity Corpora­

tion Limited).

- enfin concernant l'électrification rurale des instruments divers ont été 
créés mais beaucoup plus récemment.

Egypte (1) 1971 Rural Electrification Authority

Pakistan (2) 1977 début d'un programme important d'électrification rurale.

(1 ) 90 % de la population rurale a accès à l'électricité.
(2) 25 % de la population rurale a accès à l'électricité.
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2.2. En conclusion, ces pays possèdent des ressources énergétiques im 
portantes et diversifiées à l'exception sans doute du Maroc, de la Tunisie 
des Philippines. La stratégie énergétique devrait se baser sur une pour­
suite de l'électrification en particulier rurale.

D'une part le développement industriel que ces pays entendent poursuivre 

dans la mesure où il s'agit d'une composante très importante de leur stra­

tégie de développement, devrait entraîner une consommation accrue d'élec­

tricité. Enfin, la recherche d'une plus grande efficacité énergétique aura 
comme conséquence d'accroître le rôle de l'électricité.

Tous ces facteurs devraient entraîner une forte demande de biens d'équi­
pement électriques.

3. STRATEGIES.

3.1. Les contraintes.

Elles sont essentiellement de trois orores.

Une contrainte financière : en effet le développement futur du secteur de 

l'équipement électrique se fera sur ces technologies avancées entraînant 

des coûts d'investissements élevés (entreprises, laboratoires, centres de 
contrôle, formation de main-d'oeuvre hautement qualifiée).

Une contrainte technologique : dans les 10 ans à venir ces pays doivent 
franchir une étape importante. Il s'agit d'entrer dans la production 

d'équipements de centrale, d'équipements de haute et très haute tension.

Il faut donc organiser localement le processus de maîtrise technologique 

qui passe par un effort national et une politique d'accès aux technolo­

gies étrangères qui sont à ce niveau de complexité des équipements l'apa­

nage de quelques grandes firmes multinationales.

Une contrainte institutionnelle relevant du "policy making" : arrivés à 

ce stade les pays ne pourront progresser en s'appuyant sur les seules 

forces du marché. Il est significatif que la Colombie ait décidé de porter 
une attention particulière au secteur des biens d'équipements durant le
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Plan 93-37. L'ensemble des monographies insiste sur bien des causes de non 

développement du secteur : l'absence d'une volonté claire et d’une politi­

que nationale de développement du secteur des biens de capital.

3.2. Activités et produits.

3.2.1. En ce qui concerne les activités d’études et d'ingénierie, elles 

auront une importance de plus en plus grande dans le processus global de maîtri­
se du secteur. Les expériences du Mexique et surtout de la Corée telles qu'elles 

apparaissent dans les monographies (1) témoignent du souci'permanent des déci­

deurs pour progresser rapidement dans cette voie. En Colombie et sans qu'il y 
ait eu jusqu'à une date récente une volonté forte dans ce domaine, les études (2) 

(prévisions, études préliminaires, contrôle des ingénieries étrangères- sont 
exécutées à 95 % par des sociétés colombiennes.

En Egypte, 1982 a vu la création d'une nouvelle société nationale 

d'ingénierie au Ministère de l'électricité pour développer les activités de 

planification, d'études de faisabilités et de management de projets. Cette 

société est l'aboutissement d'un processus qui avait débuté en 1954 (30 ans 

auparavant) par la création d'un bureau technique chargé des mêmes fonctions 

et qui dans son histoire s’est fait assister successivement par l'EDF (France), 

l'URSS (barrage d'Assouan et étude des perspectives à long terme de l'électri­
fication ).

Le développement des activités d'ingénierie relève d'une autre 
logique. Ceci nécessite en premier lieu l'abandon du contrat clé en main ou 

produit en main et l'ouverture du "paquet technologique". Un décret de 1976 

réglemente ces procédures en Colombie. En Corée, la procédure a été la même. 

Dans ce domaine, les schémas de mise en oeuvre sont très divers. Les tableaux 
21 et 22 donnent à titre d'exemple la situation en Indonésie pour des centra­

les hydroélectriques de plus de 30 MW et les turbines à gaz.

3.2.2. Concernant les équipements, les monographies ont montré que 
les équipements et appareillages de moyenne tension sont dans l'ensemble

(1) Cf. infra.

(2) Consultancy services.
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Tableau 21

Role of foreign and domestic contractor/consultant 
in project construction of hydro electric power station 

(above 30 MW)
(in Indonesia )

Ko. Type of work
Performed by

Foreign National Locai

i . INFRA STRUCTURE
5oil Investigation k Snreey li Si 4 2, 3, 4, 5, 72 Access Road li 4 *) 1,2,3,4,5,7 6, 73 Base Caœp 1,2,3,4,5,7“ 6, 74 Office Bo-ildinç- » 1,2,3,4,5,7 6, 75 Slope Protection 1. 4 *) 1,2,3,4,5,7 6, 76 Drainage 1,2,3,4,5,7 6, 77 Karenouse----------- - 1,2,3,4,5,7 . 6, 7“

H . DUT k SPILIifAT—
1 Dan 1,2,3,5,7 6, 7
2 Spillway 1,2,3,5,7 6, 7 -

HI. WATEW1T
1 Intake Strnctnre__ 1,2,3,5,7 6, 72 Fressure"Tunnel- 1,2,3,5,7 fa, 7
3 Serge Tank 1,2,3,5,7 6, 7
4 Fenstoek Bonte t Fonada— 1,2,3,5,7 6, 7 •

tion

IT. FOTERS0C5E k TAXERA CE
1 Fouernouse 1,2,3,5,7 6, 7-2 Turbine/Génération Pound»- 1,2,3,5,7 6, 7 •

tion
Oeernead Crâne 1,2,3,5,7 6, 7

4 Tailrace 1,2,3,5,7 6, 7 -

T. COriBOL 3CILÜIKG k SéTITCS—
C£AR

2 - Control-Building---- 1,2,3,5,7 -, .5,5, ¿,72 Switcbyard 1,2,3,5,7 2,3,5,6,7 -

VI. TSAKSCSSIOKUÎÎE ¿-SCB-
SIATIO)..

1 rercadation of T/L 1, 4 2,3,5, ¿,7 6, 7
2 Sut station Building 1, 4 2,3,5,6,7 6, 7

1 - Design 5 - i'Ænagement & Coordinating
2 - Full responsible 6 - Assisting
3 - Supervision 7 - Performer
4 - Guidance

Source: ? L K (State Electricity Enterprise)
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Tableau 22
Role of foreign and domestic contractor (consultant) 

in project construction of gas trubine electric power station
(in Indonesia)

fERFCSMD BY ■
flO.

Foreign National 1 Local

I. • INFRASTiUCrUFE

1 . Soil Investigation 1,2. 6. -

2. Access Road - - ? 3 7

3- Office Building - 2 3 7 6

4. Drainage - - 2 ,3 ,7 .

5. Ware House - - 2 ,3 ,7 .

6. Land Cleaning. - - 2 ,3 , 7 .

7. Sice Filling. - - 2 , 3 ,7 .

8. Housing - - 2 , 3 ,7 .

9. Road location - - 2,3,7.

10. Road lightning - - 2,3,7.

11. Boundary - - 2,3,7.

12. Fence - 2,3,7.

•II. POWER HOUSE. :

1 . Civil Work 1,2,3,4,5. 6,7. -

2. Turb ine/Genera tor 1,2,3,4,5. 6,7. -
f

3. Daily Tank 1,2,3,4,5. 6 , 7 . -

H . Storage Tank - 2,3.7,5 6 .

III. SUB STATION :

1. Control Building 3,4. - 2,7.

2. Switchyard 1,2,3,4,5. 6,7. -

L e g e a d :
1 -  Design 5 -  lianagemen1
2 -  Full responsible 6 -  Assisting
3 -  Supervision 7 -  Performer
A -  Guidance

L Coordinating

Source : PLN (State Electricity Enterprise)
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fabriqués localement. L'objectif à atteindre est donc l'entrée dans la fabri­
cation d'éléments de centrales et dans les équipements et appareillages de 

moyenne et haute tension (sous-stations, lignes et postes).

Les expériences de la Corée et du Mexique montrent que les difficul­

tés pour fabriquer des éléments de centrales ne sont pas insurmontables et que 

le contenu national oeut rapidement atteindre 20 à 30 %. En revanche la fabri­

cation partielle de turbines et d'alternateurs nécessite une approche très 
spécifique et des études approfondies. En particulier, cette fabrication en­

traîne la mise en oeuvre d'ateliers lourds (usinage, forge, fonderie).

Concernant 1'appareillage, l'impression qui prévaut est que le chemi­

nement s'effectue à partir des transformateurs de haute et très haute tension, 

des moteurs électriques de haute puissance, des générateurs, et ensuite des 

sectionneurs et des disjoncteurs.

Mais, en même temps que sont lancés de nouveaux produits, il convient 

de porter un effort particulier sur, d'une part, l'amélioration de la qualité 

des produits et, d'autre parc, sur l'augmentation du contenu national des pro­
duits déjà fabriqués.

3.3. La mise en oeuvre.

3.3.1. La technologie.

Dans le domaine de la maîtrise nationale de la technologie on peut 
énumérer quelques mesures qui ont été prises par les différents pays.

- élaboration d'un plan de développement du secteur des biens de 
capital

- législation concernant les procédures contractuelles afin de passer 

du clé en main à l'ouverture du paquet technologique

- législation concernant la création de sociétés d'ingénieries na­
tionales (cf. la Corée)

législation concernant la protection de l'industrie nationale

- mise en place de centres de recherche et d'étude et de contrôle.
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A cet égard l'Egypte compte :

- National Research Centre

- Centre of Industrial Design
- High Voltage Research Centre qui dépend du Ministère de 

l'Industrie et de l'Energie.

- législation concernant l'accès à la technologie étrangère
- élaboration d'un programme de formation dans le pays lui-même et 

à l'étranger.

L'accès à la technologie étrangère est un passage obligé pour ces 

types d'équipements que ces pays auront à produire. Les monographies semblent 

insister sur deux procédures tout en rejetant la troisième. Les deux premières 

concernent l'achat de licences et le développement de joint-venture, la troi­
sième concerne l’implantation dans le pays de filiales majoritaires des entre­

prises transnationales. Cette dernière formule est rejetée dans la mesure où 

le transfert de technologie n'est pas assuré et se fait mal. L'exemple de 

l'Egypte est significatif : jusqu'en 197£f-, l'accès à la technologie étrangère 

s'est fait à travers l'achat de licences. Depuis 197^ les autorités locales 

incitent à la mise en place de joint-venture qui semble garantir un meilleur 
transfert de technologies et qui peut être l'occasion de négociations pour la 

réexportation d'une partie de la production.

3.3.2. Les liaisons avec le secteur des biens de capital.

Elles exister ; dans tous les pays étudiés

- les liaisons se font avec l'amont quand il y a une industrie si­

dérurgique, la production d'aluminium ou de cuivre électrolytique

- les liaisons se développent avec le tissu industriel local (fon­

derie, forge, usinage).

Cependant la tendance va vers l'organisation de relations de sous- 

traitance entre les grandes entreprises et les petites et moyennes entreprises 

afin de tirer parti au maximum des économies d'organisation et de spéciali­

sation .



A un autre niveau, l'exemple du Mexique et de la Corée et du Pakistan 

semble montrer que l'entrée dans la production d'équipements de centrales, de 

turbines et d'alternateurs pose la question d'une infrastructure lourde. Au 
Pakistan (1), cette question est posée depuis 1965. Un premier rapport datant 

de cette période, recommandait la production de transformateurs de puissance 
jusqu'à 132 KV, de sectionneurs jusqu'à 132 !<V, d'isolateurs, de moteurs 

de 1 000 HP, de moteurs de traction, d'alternateurs jusqu'à 500 CV. Une nou­

velle étude a été effectuée en 1974, sans résultat, ainsi qu'en 1976. En 1983, 
a été mis en place un comité pour le "Heavy Electrical Complex" et de très 

nombreuses firmes dans 14 pays ont été contactées.

3.3.3. Le rôle de l'Etat.

Il est primordial dans cette phase de développement. L'expérience 

montre que cela ne signifie pas que toutes les entreprises doivent être à 
capitaux publics, mais qu'en revanche les pouvoirs publics sont là pour susci­

ter, promouvoir, inciter, recommander. Il s'agit tout à la fois :

- de promouvoir une ingénierie nationale,

- de promouvoir une industrie de biens de capital,

- d'élaborer une politique d'accès à la technologie,

- d'élaborer une politique d'achats publics,
- d'encourager le secteur privé à investir dans le secteur des biens 

d'équipement électriques.

(1) Proposal for a Heavy Electrical Complex, page 19 de la monographic.



LE CAS DES NOUVEAUX PAYS INDUSTRIELS

INTRODUCTION.

Cet ensemble de pays appartient à la catégorie des pays appelés les 

Nouveaux Pays Industriels ou encore les pays semi-industrialisés. Ils sont ce­

pendant très divers et ont atteint un stade de développement tel que chaque 

pays met en oeuvre sa propre stratégie. Il nous est alors paru préférable de 
faire ressortir des trois monographies (Inde, Corée, Mexique) ce qu'il y a de 

commun entre ces pays et ce qui les différencie.

1. PRODUCTION - CONSOMMATION (1) (tableaux 23 et 24). * 2 3

Le Mexique et la Corée connaissent un taux d'électrification équiva­

lent (respectivement 900 et 1 000 kWh/hab./an) alors que l'Inde est encore très 
peu électrifiée (170 kWh/hab./an), étant donné sa population (690 millions). 

L'Inde a la capacité installée la plus importante (36 000 MW) suivie du Mexique

(2) (20 000 MW) et de la Corée (13 000).

C'est en Corée que l'origine de l'électricité variera le plus entre 

1972 et 1990, le thermique comme source d'énergie électrique passera de 91 % 

en 1972 à 47 ^ en 1990, alors que le nucléaire représentera 39 % en 1990, et 

l'hydraulique 14 % (3). Au Mexique, la part de l'hydraulique baissera fortement 

de 41 % à 29 % (1990) au profit du gaz, du géothermique et du nucléaire. En 

Inde, on note une stabilité entre 1971 et 1993.

Au point de vue de la consommation, c'est en Corée que l'on constate 

le taux de croissance le plus fort (13,6 % par an entre 1972 et 1993) et, à 

l'horizon 90, le taux de croissance prévu sera de 12,7 Le Mexique a connu 

un taux de croissance de 7,9 % et l'Inde de 5,6 %. Dans ces trois pays l'in­
dustrie et la construction reDrésentent entre 60 et 30 °ô de la consommation.

(1) C'est à la même période que les entreprises d'Etat de production et distri­
bution sont nées (Inde 1956, Mexique 1960, Corée 1961).

(2) La capacité installée au Mexique était de 500 MW en 1939. C'est-à-dire la 
capacité installée actuelle de pays comme la Bolivie, la Tanzanie, le Kenya.

(3) La place plus importante prise par l'hydraulique est due en particulier au 
développement d'un programme de microhydraulique (5HP Development program).
2 400 sites d'une capacité totale de 583 MW ont été repérés, 1 500 sites 
d'une capacité de 0 à 100 KW, 760 sites de 100 à 1 000, 107 de 1 000 à 3 000.



Tableau 23 - Capacitó installée et consommation d'énergie électrique

M EXIQUE CORÉE INDE

1972 1983 1990 1983
1972

1990
1983

1972 1983 1990 1983
1972

1990
1983

1972 1983 1990 1983
1972

1990
1983

Consommation GWh 28 472 65 653 7.9% 9 952 40 700 13.6% 12,7 51 760 89 810 5,6%

dont

Industrie 72 72 89 83 70 62

Autres 28 28 11 17 3d3' 38*1 2 3

Capacité installée 8 113(” 20 212 8 8.5% 7.6% 3 872 13 115 11,7% 7,8 16 889 35 389 7,6 %

(1) Mexique : capacitée installée en 1939 : 500 MW

(2) dont 16 % agriculture et 22 % consommation domestique

(3) dont 9 % agriculture et 21 % consommation domestique.



Tableau 24 - Origine de l'énergie électrique

CORÉE M EXIQUE INDE

1972 1983 1990 1972 1983 1990 2000 1972 1983

Hydraulique 9 10 14 Hydraulique 41 33 28 30 Hydraulique 39 34

Thermique 91 76 47 Thermique 59 67 58 59 Thermique 56 63

Nucléaire 14 39 Géothermique 1 2.5 2,5 Nucléaire 5 3

Gaz 7 6

Nucléaire 4,5 2,5
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Du point de vue de l'électrification rurale,les monographies sur la 

Corée et l:Inde nous fournissent des renseignements. En Corée, le taux d'élec­
trification atteint 99,^ % de la population. En Inde, durant le 7ème Plan 

(19S5-90) on compte fournir de l'électricité à 2,25 millions de pompes.

2. LES ETUDES ET ACTIVITES D'INGENIERIE.

En Corée - de 1960 à 1970 toutes les centrales et sous-stations sont 

achetées clé en main. En 1970, une instruction du Président de la République 

porte sur la création de sociétés d'ingénierie. A la fin des années 70 le pays 

compte 16 sociétés. En 1975 la Kovea Electric Power Corporation (KEPCO) change 

la nature des contrats en abandonnant le clé en main jugé comme non compatible 
avec le développement national d'une industrie d'équipements.

Il existe actuellement 7 sociétés d'ingénierie. Dans le domaine des 

centrales thermiques, le changement s'est opéré en 1976. Depuis cette date, 

KEPCO contracte une société d'ingénierie coréenne (1) qui sous-traite ou réa­

lise un joint-venture avec une société étrangère. Pour les centrales hydrau­

liques, la participation de sociétés nationales d'ingénierie est plus faible 

que dans le cas dos centrales thermiques. Dans le nucléaire, la Corée veut 

aller très vite dans la maîtrise de l’ingénierie comme l'indique le tableau 

25 ci-joint. Le taux de participation de KOPEC (2) passera de 5 % à 70 % de 

la première centrale à la onzième. Déjà, à partir de 1¿ cinquième centrale, 

le contrat clé en main est abandonné.

En ce qui concerne le Mexique, CFE (3) possède une direction pour 

les études et la réalisation des installations. CFE s'appuyé aussi sur Insti­

tuto National de Investigaciones Eléctricas pour la conception et le choix 
des équipements. Dans quelques cas, CFE fait appel à des soicétés nationales 

d'ingénierie pour exécuter les études de détail. CFE a réalisé des études de 

standardisation afin d'obtenir un seul modèle de centrale pour les centrales 

de 300 MW.

En Inde, au début des années 50, les études de faisabilité étaient 
faites par des consultants étrangers. Mais depuis le début des années 1960,

(1) II en existe cinq.

(2) Korea Power Engineering Company.

(3) Comisión Federal de Electricidad.
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Tableau 25

Korea Power Engineering Company 

Kopec participation ratio in engineering services fo r nuclear plant

Unit No. Contract Type A/E Company KCPEC
Partcipation Hst-o

1.2 Turnkey Gilbert 5%

3 Turnkey

\

AECL 15%

5.6 Component Bechtel 26%

00e
I-' 

¡

Component Bechtel 31%»

9.10 Island Fraratome/Alsthorn 46%

11.12 Component KOPEC
Over

70%
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les sociétés d'Etat ainsi que la Central Electricity Authority ont développé 

leurs propres bureaux d'études. Les activités d'ingénierie ont surtout été 

développées par l'entreprise indienne BHEL.

Il y a donc une grande similitude entre ces trois pays concernant 

l'importance accordée à la maîtrise des études et des activités d'ingénierie 

qui passe aussi par l'abandon des contrats clé en main.

3. LA PRODUCTION D'EQUIPEMENTS ELECTRIQUES.

3.1. Quelques données historiques.

Ce sont l'Inde et le Mexique qui ont l'industrie la plus ancienne.

Au Mexique, la production débute vers les années 40. En 1944, se crée la 

première entreprise importante : Industria Electrica de Mexico avec une 

licence de Westinghouse Electric pour la production de transformateurs de 

distribution, de moteurs électriques et de tableaux de distribution. Qua­

rante ans après, cette entreprise produit des transformateurs de 400 KV 

et 150 MVA, des disjoncteurs au SF6 et des moteurs électriques de 5 000 OV. 

Les développements importants se produisent à partir de 1960 ; et c'est ï- 

partir des années 75 que le Mexique commence à produire des équipements 

très sophistiqués : moteurs anti déflagrants jusqu'à 1 000 CV, transfor­

mateurs de très haute tension, disjoncteurs au SF6, chaudières de 300 MW, 

turbines hydrauliques (à partir de 1993). Les investissements sont en 

cours (licence japonaise) pour la production d’alternateurs et de turbines 

thermiques jusqu’à 350 MW.

En Inde, les premières productions datent des années 50 essentiellement 

à partir d'entreprises anglaises et ensuite d'autres pays européens.

L'Etat décide, vers 1950, de créer une entreprise publique pour produire 
des équipements pour la production, le transport et la distribution 

d'énergie électrique. L'histoire de BHEL est résumée dans le tableau 26.

La première unité voit le jour en 1960 et les trois autres entre 1965 et 
1967. Le développement des produits est donné dans le tableau 27. Tous 

les équipements sont fabriqués en Inde. Les chaudières de 500 MW seront 

produites vers 1985-1996. Les turbines et alternateurs de 200 MW à 1 000 MW
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1946

1954

1954
1955
1956

1960

1956-1960

1971

Historique de Bahrat Heavy Electrical Ltd (Inde)

Tableau 26

Premier comité d'Etudes - contacts avec des firmes des USA et UK

Deux firmes présentent des propositions

Nouvelles études - Rapport soumis en janvier 1955
Choix de Associated Electrical Industries of UK comme consultant
Le choix du site est effectué : Pshopai et création de la société d'Etat
Heavy Electrical India - (HE (I) L)

Inauguration de l'unité de Bhopal.

Etude pour la création de trois nouvelles unités.

— Heavy Electrical Equipment Plant à Hardwar avec la collaboration de l'URSS.
Mise en route 1967.

— Heavy Power Equipment Plant à Hyderabad avec la collaboration de la "ichecoslovaquie 
Mise en route 1965.

— High pressure Boiler Plant à Tiruchirapalli avec la collaboration de la Tchécoslovaquie, 
Mise en route 1965.

Ces trois sociétés forment BHEL (Bharat Heavy Electricals Ltd)

Création d'un comité qui fait des recommandations pour la gestion des entreprises 
publiques.

1973 HE (I) L est intégré dans BHEL
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Industrie électrique en Inde

Tableau 27

GROWTH C F  P R O D U C T -M IX

1964-69 1969-74Eneercv Sector 1974-79

Thermal/N'uclear System

Thermal sets 30 MW *

(TG & Boiler) 60 MW ♦ +

100 MW ♦ +

110 MW +

120 MW +

210 MW 

500 MW

Nuclear sets 236 MW +

Valves + +

Soot blowers +

Fans

EPS

+

Pumps + +■

Motors + +

Heat Exchaggers 
Pipes & Fittings 

Hydel System

+

Hydro sets 

Pump Turbines 

Micro Hydel sets 

Bulb Turbines 
Transnission/Dist.System

+

Transformer ♦

Switchgear + ♦

Capacitor

Insulator

Control.Equipment

Devices
Controlgear

Energy Meters

Solar Energy Products

+

+

+

+

+

♦

+

♦

+

•f

+

+

♦

+
+
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Tableau 27 (suite)

Industry Sector: 1964-6.;

Thermo-mechanical system

Industrial TG
Turbo-compressor

Centrifugal compressor

Drive turbines +

HSDT

Industrial Boilers +

Valves +

Pumps +

Motors
Control equipment 
Controlgear

Electric drive & control system 

AC machines +

DC machines +

Oil rigs 

•
Transportation sector :

Traction equipment 

Control equipment 

Controlgear

1969-74

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

Others :

Gray iron castings +■ +

Seamless steel tubes 

Steel castings 

Free forgings

+

+

(♦ indicates the existence of the particular 
product in the Company product-mix).
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sont produits sous licence de KWU (RFA) (1).

En Corée, l'industrie est plus récente. Les premiers éouipements basse et 

moyenne tension datent des années 65-70. Mais il apparaît que la progres­

sion a été beaucoup plus rapide et est très liée à l'histoire de l'entre­

prise d'Etat KHIC (2) créée en 1962. La production de turbines et d'al­
ternateurs a débuté en 1980 et l'objectif est d ’atteindre rapidement 55 % 

du contenu national. C'est vers la fin des années 70 qu'ont été produits 

les transformateurs de puissance (345 KV) et les disjoncteurs SF6 (170 KTV).

3.2. Quelques grandeurs macro-économiques.

Inde : la production est de 850 millions de dollars en 1978, les importa­

tions de 140 millions de dollars et les exportations de 50 millions. Le 

secteur organisé compte 150 à 200 entreprises dont 30 dans les transfor­

mateurs, 30 dans les câbles, 30 dans les moteurs électriques etc,.

Mexique : la production en 1978 est de l'ordre de 1 900 millions de dol­

lars (1) soit le double de celle de l’Inde. Le secteur compte en 1983,
165 000 personnes et 1 900 entreprises. L'emploi a augmenté de 7,9 % par 

an entre 1971 et 1982. La petite et moyenne entreprise représente 40 % de 

la production.

En Corée : les données globales concernent l'ensemble du secteur de l'in­

dustrie mécanique, électrique et électronique, soit une valeur de produc­
tion de 14,5 milliards de dollars et 544 000 emplois. L'emploi a augmenté 

de 4 % par an entre 1977 et 1981. Plus significatif est l'évolution des 

importations et des exportations (4).

Imports (10® S us) Exports (10® S us) Imports
Exports

1978 1982 taux de crois­
sance /  an

1978 1982 taux de crois­
sance par an

1978 1982

597 750 5,8 % 149 370 25 % 4 2

(1) On a historiquement les taux d'intégration suivants pour les équipements de 
production (chaudière, turbine, alternateur). Jusqu'en 1970 : importation, 
de 1970 à 1975 contenu national de 10 à 25 %, de 1975 à 80 contenu national 
de 25 à 60 %, à partir de 1980 contenu national supérieur à 60 %.

(Z) Korea Heavy Industry Company.

(3) 7 % du PIB.

(4) Pour l'ensemble des produits compris dans l'étude, c'est-à-dire les divisions
711. 714. 716. 719. 771. 772', 773 de la SITC Rev. 2. ___________________
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Le taux de croissance des importations a été de 3,3 H par an alors que le 

taux de croissance des exportations a été de 25 % par an, le coefficient 

import sur export passant de b à 2 sur la période. Le phénomène contraire 

peut être observé au Mexique, le coefficient import sur export est passé 

de 3.7 en 1977 à 3 en 19S2 ; les importations sont environ de 1 250 mil­

lions de dollars et par conséquent les exportations de 150 millions de 

dollars.

3.3. Organisation de la production - technologie.

En Inde, on note l'importance particulière de l'entreprise d'Etat BHEL 

qui compte 6 établissements et 70 000 personnes. La production de BHEL 

couvre toute la gamme des produits mais plus particulièrement ceux qui 

relèvent du gros équipement (chaudière, turbine, alternateur) (cf. ta­

bleau 23 indiquant les produits et l'origine de la technologie). Les 

autres entreprises importantes sont répertoriées dans le tableau 29.

En Corée une entreprise d'Etat (KHIC) est aussi engagée dans la production 

des équipements lourds. KHIC compte 11 000 personnes et l'origine de la 

technologie est donnée dans le tableau 30. La monographie sur ce pays 

donne des indications sur les 6 entreprises les plus significatives. Elles 

comptent 6 000 emplois et sont à capitaux privés coréens. Enfin, les 

tableaux 31-32-33 indiquent la gamme des produits fabrioués dans le domai­

ne de la transmission et distribution, le contenu national et l'origine 

de la technologie.

Au Mexique, il ne semble pas y avoir d'entreprise d'Etat. Les entreprises 

les plus significatives du secteur sont répertoriées dars le tableau 3b.

On peut noter que les trois pays font largement appel aux technologies 

étrangères au travers essentiellement de licences des grandes firmes qui 

dominent le secteur au niveau mondial. C'est, en quelque sorte, le point 

de passage obligé. Quelques entreprises transnatLonales sont implantées 

au Mexique et en Inde, mais on note dans la monographie sur le Mexique 

que ce sont les filiales des entreprises transnationales qui contribuent 

le moins à l'apport technologique.
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Une autre observation doit être faite à propos de 1'organisation de la 

production. Il s'agit de l'importance des ateliers de fonderie, forge et 

mécanique lourde pour progresser dans la maîtrise du secteur, en parti­

culier ce que l’on appelle le "noyau dur".

- en Inde, les capacités existantes ne permettent pas d ‘obtenir des pièces 

en fonderie de plus de 20 tonnes. De futures installations sont envisa­

gées pour la production de turbines et alternateurs de grandes dimen­

sions (licence KWU^.

- au Mexique, une fonderie et forge de grande capacité doivent être im­

plantées (licence japonaise) pour produire des pièces de fonderie de

70 à 100 T, une presse de ^ 500 T doit aussi être installée. Ces inves­

tissements devraient permettre la production de turbines et alterna­

teurs de 350 MW.

- en Corée, il apparaît que ces investissements ont été réalisés récem­

ment à Changwon et permettent de produire toutes les pièces importantes 

de fonderie et de forge.

Qu'ils se soient appuyés sur le marché national (Inde, Chine, Brésil, 

Mexique) ou sur une stratégie de développement industriel plus orienté 

vers l'exportation (République de Corée, Singapour), le développement du 

secteur des biens d'équipement électriques dans les pays semi-i.ndustria- 

lisés a été réalisé avec une forte intervention de l'Etat, so>t directement 

avec des entreprises à capitaux publics, soit indirectement par une orien­

tation constante, un contrôle exercé par les entreprises privées natio­

nales ou étrangères.

Du point de vue des firmes originaires des pays industrialisés, les 

Nouveaux Pays Industriels sont souvent perçus comme une menace : menace 

proche pour des pays comme la République ue Corée, menace plus lointaine 

pour des pays comme l'Inde ou la Chine. De ce fait, il ne saurait être 

question de définir une stratégie de développement du secteur des biens 

d'équipement électriques pour ce groupe de pays. Chacun d'entre eux éla­

bore sa propre stratégie, y compris en termes de pouvoir de négociation 

pour l'acquisition des technologies qui lui manquent.
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Tableau 28
Bharat Heavy Electricals Limited

PRODUCTS :

Air p.sheaters 

Boilers

Bypass valves and pressure reducing system

Centrifugal compressors

Non PC8  Power Capacitors

Power Capacitors

Castings & Forgings

Electrostatic precipitators

Electrical Motors

Fans for Power Station 
Jt Industrial Applications

High Speed industrial drive turbines.

High Tension Cerarnic Insulators 

Y-160-Marine Turbines 

On-load tap changers

Power semi conductor devices and sil'con. 

Reversible Pump Turbines 

Steam Surface condensor 

MOCB Switchgear (HLC), (HLD) & (HLR) 

Switchgear (STg)

Thyristor convertors and application 
engineering

Turbo set, hydro sets and motors 

Turbo set, (200-1000 MW)

Turbo sets (Below 200 MW)

Valves

C O L L A B O R A TO R  :

Air preheater Co. Inc. USA 

Combustion Engineering Inc., USA 

Sulzer Bros., Switzerland 

Nuovo Pignone. Italy.

General Electric Co. Inc., USA 

General Electric Co. Inc., USA 

Creusot-Loire, France.

Svenska Flatkfabricken, Sweden.

Siemens A.G., West Germany.

Kuhnle Kopp & Kausch Aktengesellsceaft.

Siemens A.G., West Germany

NGK. Insulators Ltd., Japan

English Electric Company, UK

Maschinen Fabrik Rheinhausen, West Germany.

Siemens AG, West Germany.

Hitachi Ltd., Japan

Kraftwerk Union AG., West Germany.

ASEA, Sweeden.

Siemens A.G., West Germany.

Siemens A.G., West Germany.

Prommashexport, USSR

Kraftwerk Union A.G., West Germany.

Kraftwerk Union AG, West Germany.

Dresser Industries Inc., USA.



Tableau 29 - IN D E  - Industrie d'équipements électriques

Produits Historique

Equipements de
production
d'énergie

Chaudières, tui bines, 
et alternateurs

- jusqu'à la fin 5ème plan (1961-1966) l'ensemble des 
équipements étaient importés.
- durant le plaît 1969-74 le contenu local est moitié à 
25%
- durant le plan 74-79 le contenu local est monté à 83 %
- durant le pian 80-85 le contenu local sera de 95 à 
1 0 0 %

Turbines hydraul. 

Microcentrales BHEL a identifié un besoin pour 519 installations 
de 0,5 Kw à 2 Kw

Transformateurs Capacité nationale jusque 400  KV

Disjoncteurs de 
haute tension

Power Capacitors

Les disjoncteurs au SF6  sont préférés pour les 
hautes tensions

Isolateurs

Moteurs électriques 

Pylônes

Equipements de 
contrôle

Les parties nécessaires pour les transformateurs 
et des disjoncteurs de 220 et 40 0  KV ne sont pas 
produits.



Production Nombre
d'entreprises

Technologie

jusqu'au 31 mars 83 BHEL a produit 136 BHEL (Public) Au départ URSS, Tchekos-
chaudières de 30 MW à 210 MW - les lovaquie • Puis KWU (RFA)
chaudières de 500 MW sont prévues pour 
1985 1986

et Combustion Eng.

chaudières ABL (Privé) Bobcok Willcox
de 2 MW à 165 MW BHEL

BHEL
Jyoti (Privé)

URSS UK Puis Japon et 
France

Capacité totale de 34 500 M V A  
Production de 20 000 M VA en 1982 83.

32 GECLUK Hitachi

Capacité de 23 000  u. 22 ASEA, Siemens, GEC,

12 GE, GEC

6 NGK (Japon)

Capacité de 7, S.106  CV 26 Plus de technologie
la production est de 5.10® CV  

90 000 T de capacité

étrangère

Thyristors 9 Siemens



Tableau 30

Licensing agreements w ith KHIC

r
S o u rc e  o f  

te c h n o lo g y
C o n t r a c t

D ate C o n te n ts C o n t r a c t  P e r io d s  
i

T
he

rm
al

G.E 7 6 .  7 .2 6 Steam  TBN/GEN' '76 .11 .2 7  - *91.11 .26

C.E 77. 2 .15
i

Steam  B o i l e r s  j *77. 4.20 - '89. 4 .19

B 6 W 81. 2.27 B o i l e r s *81. 4 . 2 - ‘ 84. 4. 1

i

«  '
N e y rp ic 76. 11 .30 T3N ’77. 8 .30  - ’87. 8 .29

3«u
>1

A. A 77. 2 .19 ■ -GEN ■77. 8 .30  -  ‘ 85. 8 .29

H i ta c h i 8 1 .  6 .30 Pump TBN *81. 7 .15  - ’ 8 6 .12 .15

N
u

cl
ea

r

F ranatom e NSSS . ’83. 2 .12  - ’ 93. 2 .1 1

W ooley  L td . • *4 T

N u c le a r  . 
Components ’79. 4 .13  - ’84 . 4 .12

C.E ’

-T -  ,  .

----- -
NSSS ’ '77 .  8 .30  - ’89. 8 .29

W estin g h osu e NSSS *81. 5 .29 - ’91 . 5.28
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Tableau 31

Produits fabriqués en Corée

i ) S ô i o n



Tableau 32

Produits fabriqués en Corée (suite)

. ) Su'c-Stati^n
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Produits fabriqués en Corée (suite)

Tableau 33

ü i )  3i3 .0-



Tableau 34

Les quelques entreprises les plus importantes du M E X IQ U E

IMom Date de 
création

Produits Technologie

Condumex 1953 Câbles Anocouda - Pirelli

General Electric 1896 Moteurs, transformateurs. General Electric

Industrias IEM 1945 Moteurs, sectionneurs, disjoncteurs 
sous stations, transformateurs

Anacouda - Pirelli

M EGATEX 1978 Moteurs de grande puissance Hitachi

Manufacturera 
Fairbanks Morse

1950 Moteurs Fairbanks Morse

Motores US de 
Mexico

1955 Moteurs spéciaux US Motors C.O.

Interruptores de 
Mexico

1977 Sectionneurs, SF6 SIEMENS

Federal Pacific de 
Mexico

1964 Appareillage divers Federal Pacific

Babcock and Wilcox 
Mexico

1956 Chaudières Babcock GB

Cerrey 1961 Chaudières Combustion engineering SA

TIESA 1979 Turbines hydrauliques Sulzer (Suisse)
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SYNTHESE

Nous avons repris sous forme de tableaux les points les plus marquants des 

stratégies pour chaque groupe de pays.

Dans les tableaux 35-36-37, figurent pour chaque groupe de pays les caracté­

ristiques du groupe, les contraintes et les objectifs pour quatre domaines :

services de consultants et ingénierie, 

montage et génie civil, 

maintenance des installations 

et équipement.

Le tableau 38 concerne la mise en oeuvre des stratégies, l'insistance étant

portée sur les acteurs principaux,

les relations avec l'industrie de biens de capital,

la politique technologique et la formation

et les besoins de coopération.



Tableau 35 - PETITS FAYS < 5. IO6 h

CaractérIstiques Contraintes

0BJFCT IF S

Service de consultants Montage et génie civil Malntenance 
des Installations

Equ I peinent

Groupe 1 P < 100 kwH/h/an - F 1nancement des pro- - oévelopper des bureaux - Priorité n a tiona l a - Priorité n a t iona 1 e Opportunités très très

grammes d'électrlfl- nationaux de consul- af1n d'économlser pour : limitées pour les èqui-

11 pays C = 100 à 200 GWH cation tants pour : des dev 1 ses étran- 1) augmenter le taux peinants. Mais dévelop-

1) déf1nlr les strate- gères de fonctionnement peinent des activités

Population rurale - Très faible marché gles énergétiques à des Installations de câblage basse ton-

T rès faible dominante moyen et long terme 2) former du personnel s Ion, fabrication de

marche 2) réaliser les études et améliorer les coffrets et armoires.

- Maîtrise technique de faisabilité et dt effets d'apprentis- et de poteaux pour le

embryonnaire suivi des projets sage transport en basse et

300 à 1000 travailleurs et moyenne tension

1ndustrle dans l'Industrie méca-

d'équ¡pe- nique et artisans for-
h-

ments pres- gérons C
U

que Inexls- 1
tante
(artisanat)

Groupe 2 P > 500 kwH/h/ah - Le marché 1nterne res- - L'objectif pour ces - Maîtriser totalement - Mal tr 1 se tota 1 e Pour certains pays quel-

tera faible maigre les pays est la maîtrise 1 s travaux de génie ques opportunités ;

9 pays C = 2000 à 4000 GWH possibilités de mises la plus rapide possi- < 1 1 et les actlv 1 tés - câbles

en oeuvre des prograin- b le des activités de dt lontaye - appareillage moyenne

Population urbaine mes d'électrification consu1tants et basse tension

Importante Développement continu
des activités de câblage
basse et moyenne tension

Industrie 1000 à 3000 traval 1-
d'équ1pe- leurs dans l'Industrie
ments 1iml- mécani que
tée

i



T a b le a u  36 -  MOYENS HAYS 5 à 2 0 . IO6

OBJECT IF S

C arao  Her I s t I q u e s C o n t r a  I n t e s Serv I ce de c o n s u l  t a n Hs Montage et génie civil Malntenance
des Installations

Equi peinen t

Groupe 3 
20 pays

F a i b l e
marché

Faible ca­
pacité de 
biens 
d'équipe­
ment

P < 500 kwH/h/an 

C = 1000 à 2000 GWH

Industrie manufactu­
rière 5 à 10 $ du PNB 
3000 à 5000 traval I- 
leurs dans l'Industrie 
mécani que

F Inancement des pro­
grammes d'électrlfI ca­
tion et de l'Industrie 
d'équipements

Développer les études 
de prévision, de falsa- 
bIII tés

M a rc h é  l i m i t é

Superviser les travaux 
de montage

Qua liti cation du 
personnel

Réaliser les études de 
génie civil et les tra­
vaux

Maîtrise totale et pro­
duction de pièces de 
rechanges. Réparation 
de certains équipements 
(transformateurs par 
exemple)

Quelques pays pourront 
produire 11appareiIIâge 
et les équipements de 
moyenne tension 
( transformateur, 
sectlonneur)

i

Groupe 4 
13 pays

P > 500 kwH/h/an

C = 3000 à 5000 GWH

Moyen

marché
Industrie manufactu­
rière 10 à 15 % du PNt 
Production de biens 
d'équipement électri­
ques dans quelques 
pays : moteur, trans­
formateur, câbles

Marché très proche des 
limites éconoinIques 
(recherche do parte­
naires régionaux)

Capacité de négocia­
tion IImltée pour 
les achats de techno­
logie

Développement des acti­
vités d'ingénierie pour 
augmenter les capacités 
de négociation. On peut 
penser que les activités 
de consultants sont 
maîtrisées dans la ma­
jeure partie des pays

La majeure partie des pays ont déjà acquis une 
grande capacité de maîtrise dans ces secteurs. 
Cependant une production à plus grande échelle 
de pièces de rechange doit être l'occasion de 
former une main d'oeuvre qualifiée et spéciali­
sée

Plusieurs objectifs doi­
vent être poursuivis

- Cables basse et moyen­
ne tension

- AppareiIlage de moyen­
ne tension

- Entrée dans la produc­
tion d'équipements 
simples pour les cen­
trales électriques 
(charpente métallique, 
chaudronnerie)

W
)I



TABLEAU 37 -  GRANOS RAYS î  2 0 . IO6

Groupe V 4 pays 
moyen marché 
Industrie d'équipe­
ments limitée

CaractérIstiques

OBJECT IF S

Contraintes Service de consultants 
et Ingénierie

Equlpement

Voir les objectifs des pays de moyenne dimension

Groupe VI 15 pays C : 10.000 à 20.000 GWH - coût très élevé 1. Mal tr 1 se tota 1 e des - Entre dans la production

Industrie manufacturière des Investisse- activités d'ingénierie d'équipements et appareil-

15 à 20 % du PNB ments Industriels de projet (ouverture di lage de haute et très

Grand marché P rodu ction d'équipements - complexité techno- paquet technologique haute tension

Industrie d'équipe- électriques logique élevée des
ment électriques) - basse et moyenne ten- équlpements 2. Entre dans les actl- - Développement de la pro-

assez développée si on - manque de plan!fl vltés de R.D. ductlon d'équipements

- pour certains pays cation du secteur (sous-ensembles) pour les

entrés dans la haute des biens d'équl- 3. Définition d'une po- centrales (chaudières,

tension pement 11tlque d'Importa- tuyauterie, etc.)

- pas ou peu d'équipe- - nécessité d'une tlon de technologies

ments de centrales maln d'oeuvre - Pour certains entrée dans
1res qua11 fiée la production d'équipements

très complexes (éléments
de turbines)

Groupe VII 7 pays - coût très élevé 1 . Mal tr 1 se de 1 ' 1 ngë- - Renforcement de la capa-
des Investisse- nlerie de pr océdé cité Industrielle dans le

Très grand marché men f s doma1 ne de :

Industrie d'équipe- N. 1.C. - marché pour les 2. Développement des

ments fortement équipements activités de R.D. . 1'apparel1lage et équl-

développée N.P.1. lourds très pro- pement de haute et très

che des IImltes 3. Système national de haute tension

économi ques brevets et licences
- très haute coin- . équipement de très haute

plexlté techno- complexité

loglque

...._____ ____ .... .. ..



Tableau 38 -  MISE EN OEUVRE DES STRATEGIES

Les acteurs principaux Liaison avec l'Industrie de Politique technologique Besoins de
biens de caplta 1 et formation coopération

Petlts pays 1) Société d'Etat pour la produc- 1) Atelier mécanique d'entretien -Formation spécla- - Assistance technl-

tlon, le transport et la dis- polyvalent pouvant être utI11 — 11sée à la maintenance que spécla 1Isée

tri but Ion dont le rôle ne peut sé par d'autres secteurs (ma- pour la formation

Groupe 1 être que croissant chlnlsme agricole etc...) à l'exploitation
et maintenance

Groupe 2 2) Services nationaux de consul- 2) A te'1er polyvalent de tôlerie - Formation pour les des 1nstallatlons

tants pour les études de plant- et serrurerie pour la produc- études de planlflca- - Assistance technl-

flcatlon et les études de pro- 4 lon d'armoires métalliques, tlon énergétique que spécial 1sée

Jets coffrets mais aussi mobiliers pour le développe-

3) Entreprise de génie civil et de métalliques, équipements pour ment de serv1 ces

montage les énergies renouvelables nationaux de
consu1tants

Moyens Pays 1) L'Etat pour 1) Atelier polyvalent de char- -Formation spécialisée - Assistance tech-

- mettre en oeuvre des financements pente métallique et chaudron- aux métiers de l'elec- ni que spécial Isée

Groupe 3 - Impulser des formations spéclfi- nerle (pylônes, réservoirs) tri cl té pour la formation

quos -Formation spécialisée aux métiers de
- négocier l'assistance technique 2) Atelier polyvalent de serrure- pour les études de 1'électrlclté

2) Entreprises de génie civil rie et tôlerie proj et
3) Entreprises de câblage élec- - Politique de recherche

tr1 que de partenaire pour
l'assistance technique

Moyens Pays 1) L'Etat 1) Développement de 1'1nfrastruc- - Développer les capacl- - Acqul si tlon de

- programmation des achats publics ture (fonderie, forge, usina- tés de négociation technologies à

Groupe 4 - mesures de protection temporaire ge mécanique) l'extérieur pour
de l'Industrie naissante 2) Développement de la sous- - Sélectionner les tech- le développement

- définition do politique techno- traltance spécialisée (traite- no log les à Importer national d'une In-
logique ment thermique, revêtement dustrle de biens

de surface) - Ouvrir le paquet tech- d'équipement élec-

2) Sociétés nationales d'ingénierie nologlque tr 1 ques

3) Entreprises Industrielles natlo- Partenaires :

na les - Entreprises des

4) Entreprises des pays dévelop- NPI
pés et des NPI

Grands Pays 1) L'Etat - Sidérurgie - métallurgie - Centre de R.D. - Petites et moyen-

- Promotion d'une Ingénierie - Plan de développement nés entreprises

Groupe 6 nationale - Infrastructure lourde de 1 ' 1 idustrle de des pays dévelop-
- Promotion d'une Industr ie biens de capital pas

de biens de capital - Sous-traltance - Politique d'acqulsl- - Firmes transnatlo-

- programmation des achats publics tlon des technologies na 1 es
2) Sociétés nationales d'ingénierie
3) Entreprises Industrielles

____1 4) Elrmes transnationales



REMARQUES FINALES
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La situation économique actuelle et les perspectives de développement 

d'un "Pays Moins Avancé" ou d’un "Nouveau Pays Industriel" sont très différentes 

il est inutile de le souligner. Ce fait, indiscutable, ne remet cependant pas 

en cause la solidarité qui s'est manifestée entre les pays en développement, 

notamment au sein du groupe des 77. Si cette solidarité reste plus que jamais 

nécessaire, elle ne doit pas nécessairement s'exprimer par une unicité absolue 

dans les différentes négociations. Cette unicité ne pourrait qu'être réductrice 

et finalement ne satisfaire aucun pays. Au contraire, la prise en compte de la 

diversité des situations réelles au sein des pays en développement peut per­

mettre à chacun de préciser une stratégie, aussi bien au niveau interne qu'au 

niveau des négociations bilatérales, multilatérales et globales. Dans le pré­

sent travail, on a proposé une typologie, un classement des pays en dévelop­

pement en différents groupes qui permettent d'élaborer des stratégies concrètes 

d'entrée ou de développement du secteur concerné : les biens d'équipement élec­

triques. Cette typologie débouche sur les orientations d'une politique volon­

tariste de développement de ce secteur pour chacun des 7 groupes étudies.

Le secteur des biens d'équipement, dont les biens d'équipement élec­

triques constituent une part importante, est le secteur industriel clé pour 

une intégration industrielle nationale. Compte tenu des atouts et des contrain­

tes des pays de chaque qroupe, la production d'équipement électriques pourra 

s'appuyer :

- sur une volonté politique nationale clairement affirmée, et concrè­

tement mise en oeuvre,

- sur la reconnaissance du rôle moteur des activités nationales de 

"software" (études, ingénierie),

- sur la recherche d'un pouvoir de négociation avec les détenteurs 

de la technologie.

Enfin, en particulier dans le cas des petits ou moyens pays, il n'est 

pas inutile de rappeler que la recherche d'accords de coopération régionale 

(entre pJusieurs pays) permettrait d'atteindre plus rapidement la "taille cri­

tique" pour les marchés de nombreux produits. Cependant, il n'existe encore 

que très peu d'exemples de planification industrielle regroupant plusieurs pays 

et qui se soit concrétisée. Aussi, l'accent a été mis dans ce travail princi­

palement sur les stratégies nationales.




